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ABREVIATIONS ET ACRONYMES 
 

AAC Avis dôAppel ¨ Concurrence 

AAO Avis dôAppel dôOffres 

AC Autorité Contractante 

AOI Appel d'Offres International 

AON Appel d'Offres National 

AOO Appel d'Offres Ouvert 

AOR Appel d'Offres Restreint 

ARMDS Autorité de Régulation des Marchés Publics et des Délégations de Service Public 

CPMP Cellule de Passation des Marchés Publics 

CMP Code des Marchés Publics 

DAO Dossier d'Appel d'Offres 

DGMP-DSP Direction Générale des Marchés Publics et des Délégations de Service Public 

DP Demande de Proposition 

DC Demande de Cotations  

DFM Direction des Finances et du Matériel 

DRPR Demande de Renseignement et de Prix à compétition restreinte 

DRPO Demande de Renseignement et de Prix à compétition ouverte 

ED Entente Directe 

MEN Minist¯re de lôÉducation Nationale 

NA Non applicable 

ND Non disponible 

NF Non fourni 

PPM Plan de Passation des Marchés 

PRMP Personne Responsable de la Passation des Marchés 

PV Procès-verbal 

QC Qualification des consultants 

SIGMAP Système Intégré de Gestion des Marchés Publics 

SO Sans Objet 

TDR Termes de Référence 

TTC Toutes Taxes Comprises 

UEMOA Union Economique et Monétaire Ouest Africaine 
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et des Délégations de Service Public 
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MONSIEUR LE DIRECTEUR DES FINANCES ET DU 
MATERIEL DU MINISTERE DE LõEDUCATION 
NATIONALE  
 
BAMAKO - MALI 

 

Audit des march®s pass®s au titre de lôexercice 2017. 

 

Monsieur le Directeur, 

 

En ex®cution de la mission dôaudit des march®s pass®s en 2017 qui nous a ®té confiée par 

lôAutorit® de R®gulation des Marches Publics et des D®l®gations de Service Public (ARMDS), 

nous avons lôhonneur de vous transmettre le rapport final de ladite mission prenant en compte 

vos observations.   

 

Ce document retrace les conditions de déroulement de la mission sur le terrain et rend compte 

des résultats des travaux effectués. 

 

Nous tenons à adresser nos sincères remerciements au personnel de la DFM du Ministère de 

lôEducation Nationale pour son précieux concours à la réalisation de la mission. 

 

Nous restons à votre disposition pour toute explication complémentaire et vous prions de croire, 

Monsieur le Directeur, en notre considération distinguée. 

 

Bamako, le 30 octobre 2020. 

      Le Gérant 

      Sekou DIARRA 

      Expert-Comptable Diplômé 
      Commissaires aux comptes 
      Inscrit au Tableau de lôOrdre National  

Des experts-comptables et Comptables Agrées 
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I. RÉSUME DU RAPPORT DE LA MISSION 
 

La pr®sente mission dôaudit a porté sur un échantillon de 230 marchés passés par la DFM pour 
un montant total de 8 769 338 015 FCFA au cours de lôexercice budg®taire 2017. 
 
Les travaux ont été réalisés conformément aux termes de référence de la mission, aux 
dispositions du code des march®s publics et de ses textes dôapplication. 
 

Au terme de cette mission, les faits saillants ci-dessous développés ont été constatés.  
 
En ce qui concerne le suivi des recommandations, en dehors du tableau des constats et des 
recommandations annexées au rapport dôaudit des march®s publics de 2016, aucun plan 
dôaction nôa ®t® ®labor® ni de suivi effectu®. Cependant, le rapport dôaudit de 2016 a ®t® produit 
en septembre 2019. Ce qui ne donne pas la possibilité ¨ lôAC dôenvisager des mesures de mise 
en îuvre des recommandations aux fins de suivi pour la pr®sente mission. Toutefois, un 
rapprochement a ®t® effectu® entre les insuffisances relev®es lors de lôaudit 2016 (10 au total) 
avec celles constat®es ¨ lôissue de la pr®sente mission. Il peut °tre conclu que les m°mes 
manquements dans lôapplication des proc®dures de passation et dôex®cution des march®s 
demeurent. Cependant, les insuffisances relatives à la non inscription de certains marchés dans 
le PPM, au d®faut de date dôapprobation sur les contrats, au défaut du nombre requis de cinq 
(05) candidats pour lôensemble des marchés passés par demande de renseignement et de prix 
et au d®faut de la preuve de transmission dôinformation aux soumissionnaires non retenus pour 
lôensemble des march®s en dessous du seuil de passation nôont pas ®t® constat®es. Toutefois, 
certains marchés atteignant les seuils de DRPR nôont pas fait lôobjet de mise en concurrence.  
 
Concernant lôorganisation fonctionnelle, la CPMP en charge du MEN ne dispose pas à son sein 
le syst¯me dôinformation des march®s Publics (SIGMAP). Or, le Décret nº2016-0155/PM-RM du 
15 mars 2016 fixant lôorganisation et les modalit®s de fonctionnement des Cellules de Passation 
des Marchés Publics (CPMP) prévoit entre autres que les CPMP sont chargées de renseigner 
le SIGMAP afin dôassurer la num®rotation des march®s. Nonobstant cette absence, le Chef de 
la Cellule se rend à la DGMP-DSP ou dans dôautres structures pour effectuer ces mises ¨ jour. 
Cette insuffisance ne garantit pas le suivi adéquat et régulier des activités de passation des 
marchés publics passés sous la compétence de la CPMP. Elle limite également son efficacité 
dans le traitement diligent des dossiers de marché.  
 
Il nôest pas exig® des agents en charge de la commande publique la signature dôune déclaration 
dôint®r°t pr®alablement ¨ la participation aux processus de passation et dôex®cution des 
marchés publics. Cette situation nôest pas de nature ¨ assurer lôefficacit® de la proc®dure de 
passation des marchés publics. 
 
La DFM ne dispose pas de cartographie des risques pour la gestion des marchés publics 
comme exig® par le code dô®thique et de d®ontologie dans les march®s publics. Toutefois, la 
disposition r¯glementaire lôimposant manque de pr®cision quant ¨ lôautorit® comp®tente 
chargée de son élaboration et de sa mise à disposition.  
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Lôanalyse du manuel de procédures en vigueur depuis 2017 à la DFM a permis de constater 
quôil nôest pas ¨ jour. Il ne prend pas en compte les dispositions relatives aux r¯gles dô®thique et 
de d®ontologie dans les march®s publics ainsi que lôutilisation des dossiers types ®labor®s par 
lôARMDS. Il ne comporte pas non plus les dispositions relatives au SIGMAP. 
 
Les examens effectués sur lôexercice budg®taire 2017 révèlent que le syst¯me dôinformation 
des marchés Publics (SIGMAP) présente des insuffisances malgré le fait quôil soit bien 
renseigné par la DFM. Il a été relevé que les statistiques produites par le SIGMAP ne sont pas 
correctes et ne reflètent pas la réalité des marchés passés. Des écarts en valeur et en volume 
ont été relev®s entre lô®tat des statistiques usuelles du SIGMAP et la liste des marchés fournie 
par lôAC.  
 
En ce qui concerne la passation et lôex®cution des march®s, la DFM ne publie pas les décisions 
des attributions définitives des marchés publics. La procédure de publication des attributions 
des marchés financés par la Banque Mondiale nôa pas également été respectée. 
 
La mission a constaté des cas de fractionnement de dépenses. Cette pratique constitue une 
entorse au principe de lô®conomie. En outre, il figure également dans des spécifications 
techniques contenues dans des Dossiers Sommaires le nom et la marque des produits non 
suivi de la mention « ou équivalent ». 
 
Des dossiers dôappel dôoffres élaborés par la DFM présentent des insuffisances et ne sont pas 
conformes aux dispositions de lôarr°t® dôapplication du CMP. Il a été constaté dans les données 
particulières des dossiers dôappel dôoffres de travaux lôabsence de dispositions relatives ¨ la 
participation des entreprises nouvellement créées notamment les critères afférents à la 
justification de leurs capacités technique et financière telles que pr®vues dans lôarticle 4.4 de 
lôarrêté dôapplication du CMP. Cette absence a entrainé lôélimination de certains candidats. 
Toutefois, il convient de noter que malgré cette insuffisance la DGMP-DSP a donné son avis de 
non objection sur les DAO concernés.  
 

Les critères de qualification des IC 5.1 des DPAO du marché n° 0446/DRMP-2017 relatif à la 

fourniture de matériels pour le lycée professionnel de Sangha en lot unique attribué à la société 

DJIRE SARL pour un montant de 394 004 496 FCFA ne sont pas suffisamment précis. Il est 

simplement indiqué aux soumissionnaires de fournir au moins deux (02) marchés de fourniture 

d'équipements techniques pour les établissements scolaires avec une valeur minimale par 

marché similaire de 50 000 000 FCFA sans préciser la nature de ces équipements.  

La DFM a par ailleurs conclu des contrats sur la base de la procédure de bon de commande, 
dont les montants cumulés (plus de 150 millions FCFA) dépassent le seuil pour ce mode de 
passation. Lôexamen des dossiers a révélé lôabsence de mise en concurrence pour des 
acquisitions de manuels scolaires effectuées par bons de commande auprès des éditeurs 
différents disposant la m°me cat®gorie dôouvrages pour un montant total de 105 534 375 FCFA. 
Il en est de même pour les marchés de fourniture de connexion internet attribués à NEW TECH 
pour un montant de 49 361 760 FCFA. Ces marchés sont passés par bons de commande sans 
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mise en concurrence préalable.  
 
Les analyses et examens réalisés sur les dossiers des marchés conduisent à conclure que la 
DFM nôa pas respect® les r¯gles dôévaluation de certains marchés passés par appel dôoffres 
ouvert. Il sôagit du Marché n° 0279/DGMP-DSP-2017 relatif aux travaux de construction du lycée 
de NIAMANA attribué à ANTA CONSTRUCTION pour 295 854 089 FCFA TTC. Le pli n°02 a été 
éliminé au motif que les bilans de trois exercices 2013, 2014 et 2015 ont été certifiés par la 
Direction des Grandes Entreprises (DGE) en lieu et place de la Direction des Moyennes 
Entreprise (DME) en application du Décret n°2013-261/P-RM qui pr®cise que tout chiffre dôaffaires 
supérieur ou égal à 100 millions relève de la DME. Bien que la certification nôait pas été effectuée 
par le service des imp¹ts comp®tents, lôoffre devrait °tre accept®e substantiellement conforme du 
fait que des entreprises rel¯vent syst®matiquement de la DGE peu importe le chiffre dôaffaires. 

La passation des marchés par DC présente des insuffisances. Les décharges sur les lettres de 
demande de cotation ne sont pas disponibles pour la majorité des dossiers examinés. Cette 
situation nôatteste pas une mise en concurrence réelle des fournisseurs. Lôattribution du contrat 
relatif ¨ lôachat des fournitures scolaires par bon de commande n°312, nôa pas ®t® effectu®e ¨ 
lôoffre jug®e la moins-disante. Ce contrat a été attribué à AFRIQUE COMMUNICATION pour 4 
867 500 FCFA en lieu et place du GIE GICOG ayant proposé 4 835 050 FCFA. 
 
En outre, les factures concurrentielles des autres candidats ne sont pas disponibles pour les 
Bons de commande n°668 relatif à la fourniture de sept (07) copieurs CANON IR 1133A toutes 
options pour 4 956 000 FCFA et n°900 relatif à la fourniture de dix-huit (18) imprimantes HP 
Laser jet P2055 DN pour 4 961 250 FCFA.. 
 
La preuve des pièces administratives à jour nôa pas été communiquée par lôattributaire de la 
DRPO n°0189/CPMP/MEN/MESRS relative à la fourniture de soixante-dix (70) IPAD pour le 
camp d'excellence, édition 2017 pour 49 612 500 FCFA. Il en est de même pour la DRPO 
n°00235/CPMP/MEN/MESRS relative à la fourniture de matériels pour les activités de la cellule 
VIH/SIDA du MEN pour 44 438 800 FCFA.  
 

Il ressort de lôanalyse des dossiers que plusieurs mandats ont ®t® ®mis avant la r®ception 
effective des biens. Cette situation contraire aux principes de règlement des dépenses 
publiques peut entrainer la livraison des services non conformes au contrat.  
 
Il nôest pas effectu® de mise en demeure ni dôapplication de pénalités de retards pour des 
march®s qui ont accus®s des retards dôex®cution. Le montant estim® de ces pénalités est de 3 
546 780 FCFA. En outre, il existe un écart de 774 404 FCFA entre le montant des pénalités de 
1 913 233 FCFA devant être appliqué sur un marché et celui déterminé et retenu par la DFM de 
1 138 829 FCFA. Il sôagit de la DRPO n°0392/T 2017 relative aux travaux de construction de 
CDPE (lot 2 : construction à l'Ecole pour Déficients Auditifs de Sikasso) attribué à Groupement 
Karim COULIBALY pour 37 960 963 FCFA TTC. Lô®cart sôexplique par la non prise en compte 
dans le décompte des jours non travaillés pour cas de force majeur (pluie) dont les justifications 
ne figurent pas dans le dossier. Par ailleurs, la DFM nôa pas communiqu® des documents de 
suivi et de visites de chantier de ce marché.  
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La réception provisoire et définitive du marché n°0279/DGMP-DSP-2017 relatif aux travaux de 
construction du lycée de NIAMANA pour 295 854 089 FCFA TTC nôa pas ®t® effectu®e. 
Toutefois, le bureau chargé du suivi a effectué une réception technique des travaux avec 
réserves à travers le PV de réception technique du 20 juillet 2018. 
 
La DFM a accepté pour des biens acquis suivant la procédure de demande de cotation des prix 
non économiques. Les coûts unitaires de ces biens dépassent les prix maximums fixés dans la 
mercuriale des prix pour un montant total de plus de 9 511 000 FCFA. 
  
Elle nôa pas ®t® exig®e la fourniture de la police dôassurance des titulaires des march®s 
préalablement au démarrage des travaux.  
 
Concernant la qualit®, la transparence et lôefficacit® des op®rations de passation, lôanalyse de la 

performance du système de la commande publique a relev® quôil est mis un délai de 67 à 189 

jours pour lôattribution et la conclusion des march®s contre une norme communautaire de 60 

jours pour les marchés de fournitures et services courants et 90 jours pour les marchés de 

travaux. Également, les délais de validité des offres ne sont pas respectés. 

Il est aussi observé une moyenne de 22 jours pour la signature et lôapprobation des march®s 
alors que le délai règlementaire ne devrait pas dépasser les 15 jours. La DFM nôa pas 
communiqu® des bordereaux d'envoi pour lôapprobation des march®s afin dôappr®cier le d®lai 
d'approbation de dix (10) jours en application de l'article 15.3 de lôarr°t® dôapplication du d®cret 
portant CMP. En outre, lôAC a eu recours ¨ des proc®dures d®rogatoires notamment lôentente 
directe et lôappel dôoffres restreint dont les taux de passation en nombre et en montant par 
rapport aux marchés passés dépassent ceux admis au niveau communautaire.  
 

Concernant les recours, quatre (04) cas ont été recensés et il a été constaté que ces recours 

ont été introduits par le même soumissionnaire AFRIQUE AUTO/MOULEKAFOU ABDOUL 

WAHAB. Lôexamen des offres dudit soumissionnaire a relev® quôil a été éliminé pour justes 

motifs. En effet, il a été reproché à AFRIQUE AUTO de nôavoir pas fourni dans ses offres soit la 

preuve des marchés similaires dont les montants sont conformes à ceux exigés par les 

donn®es particuli¯res des dossiers dôappel dôoffres ou soit lôabsence des proc¯s-verbaux de 

réception de ces marchés.  

 

Au regard des insuffisances citées, il est préconisé la prise en compte des recommandations 

suivantes : 

 

- Installer le Syst¯me dôinformation des march®s publics au sein de la CPMP, pour ce faire la 
DGMP-DSP devrait prendre les dispositions nécessaires pour pallier à cette insuffisance ;  

- Veiller au respect de la disposition relative ¨ la d®claration dôint®r°t, pour ce faire, lôARMDS 
devrait ®laborer et mettre ¨ la disposition des AC un formulaire de d®claration dôint®r°t ; 

- Revoir la disposition visée du décret portant code dô®thique et de d®ontologie dans les 



SEC DIARRA 

11 

ARMDS : AUDIT DES MARCH£S PASS£S PAR LE MINISTĉRE DE Lõ£DUCATION NATIONALE 
RAPPORT DõAUDIT DE CONFORMIT£ DES PROC£DURES DE PASSATION, DõEX£CUTION ET DE RĉGLEMENT DES MARCH£S ET CONTRATS 

marchés publics en apportant plus de pr®cision sur lôautorit® comp®tente chargée de 
lô®laboration et de la mise ¨ disposition de la cartographie des risques ; 

- Procéder à la révision du manuel de procédures en vigueur et le soumettre à la validation de 
la Commission de Suivi des Systèmes de Contrôle Interne ; 

- Prendre les dispositions nécessaires pour éviter le fractionnement des dépenses ; 
- Veiller au respect des dispositions r®gissant lô®laboration des spécifications 

techniques ; 
- Se conformer aux dispositions afférentes aux entreprises nouvellement créées pour 
lô®laboration des dossiers dôappel dôoffres. Elle devrait également préciser les critères de 
qualification des marchés similaires de DPAO. La DGMP devrait veiller au respect de ce 
principe avant de donner son avis de non objection ; 

- Signaler toutes les insuffisances relatives ¨ lôexploitation du SIGMAP ¨ la DGMP-
DSP. Cette dernière devrait améliorer le module statistique du SIGMAP ; 

- Veiller à lôapplication des dispositions r®gissant les proc®dures de demande de 
renseignement et de prix et de cotation notamment la mise en îuvre dôune concurrence 
réelle ;    

- Veiller ¨ lôapplication des crit¯res pr®alablement d®finis lors de lô®valuation des offres ; 
- La DGMP-DSP doit faire preuve de vigilance dans le contrôle des marchés publics ; 
- Veiller à la publication des résultats des évaluations des offres ; 
- Veiller ¨ un suivi rigoureux de lôex®cution des march®s et exiger la fourniture des 

documents contractuels ; 
- Veiller au respect des clauses contractuelles des march®s et proc®der ¨ lôapplication 

systématique des pénalités après mise en demeure préalable, pour ce faire, le contrôle 
financier devrait veiller ¨ lôapplication des p®nalit®s de retard ; 

- Faire preuve de diligence dans le traitement des dossiers de marchés. 
 
En ce qui concerne les AOO, AOR, ED, DRPO et DRPR la proc®dure de passation et dôex®cution 
est globalement conforme à la règlementation.  
 
Compte tenu des insuffisances relevées, il peut être estimé que la procédure de passation et 
dôexécution des marchés passés par demande de cotation (DC) est moyennement conforme à la 
règlementation dans leur globalité.  
 

II. MANDAT CONFI£ ë LõAUDITEUR 
 

2.1. CONTEXTE GENERAL DE LA MISSION 
 

Conscient du volume important des dépenses que représente la commande publique, du flot 
consid®rable de transactions quôelle g®n¯re et d®sireux de promouvoir la transparence, 
lôefficacit® et la responsabilisation, essentielles ¨ une bonne gouvernance dans un £tat de droit, 
le gouvernement du Mali a initié, depuis 2008, une profonde réforme de son système de 
passation de marchés publics. Cette réforme aligne le système malien sur les meilleures 
pratiques internationales en la matière, notamment en transposant les directives de lôUEMOA 
relatives ¨ lôharmonisation des march®s publics des £tats membres de lôUnion. 
 

Les changements successifs intervenus dans la réglementation sont essentiellement marqués 
par la concr®tisation de la r®gulation, lôinstitution du recours suspensif au stade de passation de 
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march®s, la rationalisation du contr¹le a priori, lôencadrement des r®gimes d®rogatoires, la 
r®duction des d®lais, lôall¯gement des proc®dures, une plus grande responsabilisation des AC  
manifestée par le relèvement des seuils de revue a priori de la Direction Générale des Marchés 
Publics et des Délégations de Service Public (DGMP-DSP), lôintroduction de nouveaux modes 
de passation publics (accord cadre, Demande de Renseignements et de Prix) et la 
systématisation du contrôle a posteriori. 
 

Sur le plan institutionnel, la r®forme a contribu® ¨ la cr®ation de lôAutorit® de R®gulation des 
March®s Publics et des D®l®gations de Service Public (ARMDS) sous forme dôautorit® 
administrative indépendante, distincte du service administratif chargé du contrôle a priori de la 
passation des march®s, en lôoccurrence la DGMP-DSP. 
 

Les missions de lôARMDS, autorit® administrative ind®pendante dot®e de lôautonomie 
financi¯re, sôorganisent autour du principe qui a s®par® les fonctions de contr¹le a priori des 
marchés publics (conférées à la DGMP-DSP) des fonctions de régulation qui lui permettent 
dôintervenir sur lôensemble du secteur ¨ travers notamment : la d®finition des ®l®ments de la 
politique nationale en matière de marchés publics et délégations de service public, lôinformation 
et la formation des acteurs de la commande publique, en plus des fonctions mêmes qui 
constituent le cîur de la r®gulation : lôaudit et le r¯glement non juridictionnel des diff®rends. 
 

En particulier, lôARMDS est tenue de r®aliser, à la fin de chaque gestion budgétaire, un audit 
ind®pendant en vue de contr¹ler et suivre la mise en îuvre de la r®glementation en mati¯re de 
passation, dôex®cution et de contr¹le des march®s publics et conventions, conform®ment ¨ 
lôarticle 118 du D®cret n°2015-0604/P-RM du 25 septembre 2015, portant Code des Marchés 
Publics et des Délégations de Service Public. 
 

Aussi, lôARMDS ç peut initier et proc®der avec ses moyens propres ou faire proc®der ¨ tout 
moment à des contrôles externes ou enquêtes portant sur la transparence et les conditions de 
r®gularit® des proc®dures dô®laboration et de passation ainsi que des conditions dôex®cution 
des marchés publics ». 
 

Toutefois, avec le transfert aux cellules de passation des march®s de lôexamen pr®alable de 
tout le processus de passation pour les march®s dont les montants nôont pas atteint les seuils 
de revue de la DGMP-DSP, le contrôle a posteriori se doit de jouer un rôle plus important dans 
lôaccompagnement des AC à se conformer le plus possible aux dispositions en matière de 
march®s publics. ê ce titre, lôARMDS a lanc® une consultation en vue de recruter une firme 
pour r®aliser lôaudit des march®s pass®s par les autorit®s contractantes au titre de lôexercice 
budgétaire 2017 et des marchés passés par les départements ministériels par entente directe 
de 2014 à 2016. 
 

Le pr®sent rapport sôinscrit dans ce contexte et porte sur la mise en îuvre dôune revue 
indépendante pour la vérification, en référence au Code des Marchés publics (CMP), de la 
transparence et des conditions de r®gularit® des proc®dures dô®laboration, de passation et 
dôex®cution des march®s publics et des avenants conclus au titre de lôexercice 2017 par la 
Direction des Finances et du Matériel du Minist¯re de lôEducation Nationale. 
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2.2. OBJECTIFS ET ÉTENDUE DE LA MISSION 
 

Lôobjet de la mission est de proc®der ¨ lôaudit de conformit® des proc®dures de passation, 
dôex®cution et de r¯glement des march®s et ¨ lôaudit dôex®cution physique des march®s au titre 
de lôexercice budg®taire 2017. 
 

2.2.1. OBJECTIF GLOBAL 
 

Lôobjectif principal de la mission est de v®rifier que les march®s pass®s au titre de lôexercice 

concerné ont été économes, efficaces, efficients et transparents en conformité avec les 

dispositions législatives et règlementaires en vigueur. 
 

2.2.2. OBJECTIFS SPÉCIFIQUES 
 

Les objectifs spécifiques sont de : 
 

(i) Appr®cier le niveau de mise en îuvre des recommandations des audits pr®c®dents, leur 
application par lôAC ainsi que lôimpact ®ventuel sur les pratiques au niveau de cette AC ; 

(ii) Évaluer lôensemble de lôorganisation fonctionnelle de la passation des march®s publics en 
v®rifiant lôexistence et lôefficacit® des Personnes Responsables du March®, les 
Commissions dôouverture des plis et dô®valuation des offres, les sous-commissions, les 
cellules de passation des marchés publics (en termes de capacités humaines et 
matérielles) et notamment leur capacité à remplir les tâches qui leur sont assignées ; 

(iii) Fournir, au regard des dispositions pr®vues par le CMP et ses textes dôapplication, des 
recommandations en ce qui concerne la composition, le fonctionnement et les capacités 
des commissions internes de marchés, des cellules de passation de marchés et des 
différents organes de contrôle interne ; 

(iv) Sôassurer de lôefficacit®, de lôefficience et de la conformit® des diligences mises en îuvre 
pour les plans de passation des march®s publics, les revues des dossiers dôappel dôoffres, 
les formalit®s de publicit®, dôouverture des plis et dô®valuation des offres, la revue des 
march®s ainsi que lôapprobation et la notification des marchés ; 

(v) Examiner la pertinence et la conformit® ¨ la r®glementation des avis donn®s par lôorgane de 
contrôle a priori pour les marchés sélectionnés ; 

(vi) Proc®der ¨ une ®valuation du degr® de renseignement du syst¯me dôinformation des 
marchés Publics (SIGMAP) par les AC, en termes de conformité et de performance ; 

(vii) V®rifier la mat®rialit® des acquisitions des biens et services notamment lôexistence physique 
comparativement au niveau de d®caissement. Il sôagira, pour lô®chantillon de march®s 
retenus, de dégager les niveaux effectifs de décaissement sur la période considérée et 
appr®cier leur ad®quation par rapport au niveau dôex®cution ; 

(viii) Apprécier la performance du système de la commande publique sur la base des critères 
pertinents dô®conomie, dôefficacit® et dôefficience ; 

(ix) Vérifier que les procédures utilisées répondent bien aux principes généraux de liberté 
dôacc¯s ¨ la commande publique, dô®conomie, dôefficacit®, dôéquité (égalité de traitement 
des candidats) et de transparence des procédures, édictés par le Code des Marchés 
Publics ; 

(x) Vérifier si la procédure a fait lôobjet de recours et analyser le traitement qui a ®t® 
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éventuellement réservé ; 
(xi) Proc®der ¨ la revue des recours des soumissionnaires pour ®valuer lôexhaustivit®, 

lôefficacit® et la pertinence de leur traitement par lôautorit® contractante et ®tablir le 
pourcentage des recours traités en conformité avec la règlementation en vigueur ; 

(xii) Examiner le degr® dôapplication (en pourcentage), par lôAC, des d®cisions relatives aux 
recours et dénonciation soumis au Comité de Règlement des Différends (CRD) ; 

(xiii) Examiner les éventuels indices de fraudes et de corruption ou de toutes autres mauvaises 
pratiques (manîuvres collusoires, manîuvres restrictives, paiements sans service effectif, 
etc.) telles quôelles sont définies selon les dispositions légales et règlementaires en vigueur ; 

(xiv) Émettre une opinion sur les procédures utilisées pour chaque AC sélectionnée, formuler 
des recommandations susceptibles dôam®liorer lôefficacit® et lôefficience du syst¯me de la 
commande publique ; 

(xv) Examiner et ®valuer les situations dôattribution de march®s par entente directe, au niveau de 
chaque structure dont les march®s auront ®t® s®lectionn®s. Passer en revue lôensemble des 
march®s pass®s par entente directe afin de sôassurer de la réalité des conditions de leurs 
conclusions et de lôexhaustivit® des pi¯ces justificatives ; 

(xvi) Et enfin animer une session de formation de deux jours ¨ lôintention du personnel cl® des 
commissions et Cellules de Passation des Marchés Publics des AC auditées sur les bonnes 
pratiques en matière de passation de marchés, axée sur les dysfonctionnements majeurs 
relevées au cours de la mission. 

 

III - DÉROULEMENT DE LA MISSION 
 

Conformément aux termes de référence (TDR) relatifs à la mission, une fiche type dô®valuation 
pour chaque cat®gorie de march® analys® a ®t® ®labor®e et communiqu®e ¨ lôARMDS qui les a 
approuv®es ¨ lôentame de la mission. 
 

Il a été procédé à la revue documentaire de tous les marchés et contrats mis à disposition 
conformément au code des marchés publics et les textes règlementaires qui les régissent. Ces 
travaux ont ®galement port® sur lôaudit de lôex®cution et de r¯glement des march®s et contrats. 
Une appréciation de la performance globale de la procédure de passation de marchés, a été 
effectuée. 
 

Enfin, il a été organisé une réunion de restitution avec lôensemble des acteurs participant ¨ 
lôacquisition des biens et services au sein de lôautorit® contractante. 
 

3.1. ÉCHANTILLONNAGE 
 

Au titre de lôexercice 2017, la DFM-MEN a passé mille trois-cent quarante-deux (1 342) marchés 
suivant les différentes méthodes de passation pour un montant total de 21 502 445 823 FCFA. 
 

Le tableau suivant présente le détail des marchés selon leur mode de passation. 
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Modes de passation Nombre Valeur 
% en valeur/total 

des marchés 

% en nombre 
/total des 
marchés 

Appel dôoffres ouvert 113 12 228 688 516 57% 8% 

Appel dôoffres restreint 65 2 514 465 555 12% 5% 

Prestations intellectuelles 17 1 330 106 171 6% 1% 

Entente directe 11 1 303 175 677 6% 1% 

Demande de Renseignement et 
de Prix à Compétition Ouverte 

18 515 793 164 2% 1% 

Demande de Renseignement et 
de Prix à Compétition Restreinte 

33 514 248 957 2% 2% 

Demande de Cotation 1 085 3 095 967 783 14% 81% 

Total 1 342 21 502 445 823 100% 100% 

 

Lôillustration graphique des modes de passation des marchés et contrats en valeur et en volume 

est présentée comme suit : 
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Conformément aux TDRs de la mission, un échantillon aléatoire des marchés passés par DRPR, 
DRPO et DC a été constitué sur la base des listes des marchés fournies par lôautorit® 
contractante.  
 
Cet ®chantillon a ®t® communiqu® ¨ lôARMDS qui lôa approuv®. En ce qui concerne les marchés 
passés par AOO, AOR, PI et ED lô®chantillonnage a ®t® effectu® par lôARMDS.  
 
Les marchés choisis pour examen sont : dix-neuf (19) appel dôoffres ouvert, trois (03) appels 
dôoffres restreint et onze (11) ententes directes pour un montant total de 7 306 082 173 FCFA. Ils 
représentent 34% de la valeur totale des marchés passés par la DFM-MEN au cours de lôexercice 
2017.  
 
Concernant les marchés passés en dessous du seuil, un échantillon de sept (07) marchés passés 
par DRPO, dix-huit (18) DRPR et cent soixante-douze (172) DC pour des montants respectifs de 
285 638 823 F CFA, 336 125 697 FCFA et 841 491 322 F CFA a été constitué. Ces échantillons 
représentent respectivement 55%, 65% et 27% de la valeur totale des marchés passés par 
DRPO, DRPR et DC au titre lôexercice 2017.   
 
Le détail est présenté ci-dessous : 
 

INTITULÉ 
ECHANTILLONS VALIDES 

Valeur En % Volume En % 

Appel dôoffres ouvert    5 903 306 002    48% 19 17% 

Appel dôoffres restreint         72 670 000    3% 3 5% 

Entente directe    1 330 106 171    100% 11 100% 

Demande de Renseignement et de 
Prix à Compétition Ouverte 

      285 638 823    55% 7 39% 

Demande de Renseignement et de 
Prix à Compétition Restreinte 

      336 125 697    65% 18 55% 

Demande de Cotation       841 491 322    27% 172 16% 

Total 8 769 338 015 41% 230 17% 

 

La présentation graphique de lô®chantillon est présentée comme suit : 
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IV. RÉSULTAT DES TRAVAUX DõAUDIT DE CONFORMITE 
 

4.1. SUIVI DES RECOMMANDATIONS 
 

En conformité avec les prescriptions des termes de référence relatifs à la mission, il a été 
entrepris dô®valuer le niveau de prise en compte des recommandations de lôaudit 2016 et leur 
application par lôAC ainsi que lôimpact ®ventuel de ces mesures sur les pratiques au niveau de 
cette AC. A cette fin, la mission a r®clam® le plan dôaction de mise en îuvre des 
recommandations afin dô®valuer le niveau de suivi qui en a été accordé. Les diligences 
envisag®es dans ce cadre concourent ¨ d®terminer le degr® de mise en îuvre des 
recommandations (mise en îuvre, partiellement mise en îuvre et non mise en îuvre).  
 

Il en r®sulte quôen dehors du tableau des constats et des recommandations annexé au rapport 
dôaudit des march®s publics de 2016, aucun plan dôaction nôa ®t® ®labor® ni de suivi effectu®. 
Toutefois, le rapport dôaudit de 2016 a ®t® produit en septembre 2019. Ce qui ne permet pas de 
mettre en îuvre les diligences pr®vues dans les termes de référence. Par ailleurs, un 
rapprochement a ®t® effectu® entre les insuffisances relev®es lors de lôaudit 2016 (10 au total) à 
celles constat®es ¨ lôissue de la pr®sente mission. Il peut °tre conclu que des manquements 
dans lôapplication des proc®dures de passation et dôex®cution des march®s demeurent. Il sôagit 
entre autres : 
 

- de lôabsence de d®claration dôint®r°t par les membres des commissions dôouverture des 
plis et dô®valuation des offres ; 

- du d®faut dôobtention des signatures conjointes de lôattributaire, lôAC et le visa du 
contrôleur financier dans le délai de trois (03) jours ; 

- des cas de fractionnement des dépenses ; 
- de lôabsence de preuve des documents comptables (états financiers) ou tout autre 

document permettant l'établissement des coûts de revient, le procès-verbal de 
négociation pour des marchés passés par entente directe. 

 

Cependant, les insuffisances ci-après nôont pas ®t® constatées. Il sôagit : 

 

- de la non inscription de certains marchés dans le PPM ; 
- du d®faut de date dôapprobation sur les contrats ; 
- du d®faut du nombre requis des cinq (05) candidats pour lôensemble des march®s 

passés par demande de renseignement et de prix ; 
- du d®faut de la preuve de transmission dôinformation aux soumissionnaires non retenus 
pour lôensemble des march®s en dessous du seuil de passation ; 

- du long d®lai entre la date de n®gociation et la date dôapprobation du contrat pass® par 
entente directe. 

 

4.2. ORGANISATION FONCTIONNELLE  
 

Afin dôappr®cier lôorganisation fonctionnelle de la proc®dure de passation, dôexécution, de 
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r¯glement et de contr¹le des march®s publics, lô®quipe dôaudit a v®rifi® lôexistence et lôefficacit® 
des acteurs intervenant sur la chaine à savoir : 
 

- la Personne Responsable du March® (PRM) conform®ment ¨ lôarticle 11 du D®cret 
n°2015-0604/P-RM du 25 septembre 2015 portant code des marchés publics et des 
délégations de service public, modifié, ainsi que les dispositions la régissant ; 

- les commissions et sous-commissions conform®ment ¨ lôarticle 20 dudit d®cret et 
lôarticle 3 de lôarr°t® nÁ2015-3721/MEF-SG du 22 octobre 2015 fixant les modalités 
dôapplication du d®cret portant code des march®s publics ainsi que les autres 
dispositions ; 

- les Cellules de Passation des Marchés Publics (CPMP) conformément au Décret 
n°2016-0155/PM-RM du 15 mars 2016 fixant leur organisation et leurs modalités de 
fonctionnement. 

 

Elle a par la suite procédé à des entretiens avec les différents acteurs, effectué la collecte 
documentaire et examiné les dossiers de marché dans le but de déterminer si les tâches qui 
leur sont assignées sont réalisées dans les délais et conformément aux dispositions 
r¯glementaires. £galement, elle a ®valu® le degr® de renseignement du syst¯me dôinformation 
des marchés publics (SIGMAP) par les AC, en termes de conformité et de performance.  
 

Il en résulte les constatations qui suivent.  

 

4.2.1. LA CPMP NE DISPOSE PAS DE SYSTEME DôINFORMATION DES MARCHES 
PUBLICS 

 

Lôarticle 3.1 du D®cret nÜ2016-0155/PM-RM du 15 mars 2016 fixant lôorganisation et les 
modalités de fonctionnement des Cellules de Passation des Marchés Publics (CPMP), dispose 
entre autres que les CPMP sont chargées de renseigner le Syst¯me dôinformation des march®s 
publics. 

 

Les entretiens men®s et les documents r®clam®s aux fins dôexamen ont permis de constater 
que la CPMP du Ministère de lôEducation Nationale ne dispose pas en son sein du SIGMAP. Le 
Chef de la CPMP, pour les marchés examinés par lui, se rend quotidiennement à la DGMP-
DSP pour renseigner le système. Cette absence figure dans les rapports produits par la CPMP 
adressés à la DGMP-DSP et ¨ lôARMDS. Cette situation ne garantit pas le suivi adéquat et 
régulier des activités de passation des marchés publics passés sous la compétence de la 
CPMP. Elle limite également son efficacité dans le traitement diligent des dossiers de marché. 

 

La DGMP-DSP devrait doter la CPMP du Syst¯me dôinformation des march®s publics. 

 

4.2.2. LA DFM NôEXIGE PAS DES AGENTS PARTICIPANT A LA PROCEDURE DE 
PASSATION ET DôEXECUTION DES MARCHES, LA DECLARATION DôINTERET 

 

Lôarticle 54 du D®cret nÁ2016-0888/P-RM du 23 novembre 2016 portant code dô®thique et de 
déontologie dans les marchés publics et les délégations de service public dispose : 
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« pr®alablement ¨ sa participation ¨ toute proc®dure de passation, dôex®cution, de r¯glement, 
de contrôle ou régulation des marchés publics ou de délégations de service public, tout agent 
public, quelle que soit sa position hi®rarchique, relevant de lôAutorit® Contractante, ou tout 
candidat, soumissionnaire, attributaire ou titulaire de marché public ou de délégation de service 
public, sôengage ¨ informer de toute situation de conflit r®el ou potentiel qui le concerne, en 
signant une déclaration à cet effet. » 
 

A la lumière de cette disposition, la DFM devrait exiger une confirmation dôabsence de conflit 
dôint®r°ts des agents notamment les membres des commissions préalablement à la 
participation aux processus de passation et dôex®cution des march®s.  
 

Lôarticle 20 du d®cret portant CMP pr®cise que les membres des commissions dôouverture des 
plis et dô®valuation des offres ainsi que les membres des sous-commissions sont tenus à 
lôobligation de d®claration de conflit dôint®r°ts et de secret.  
 

Les entretiens men®s et les documents r®clam®s ont r®v®l® lôabsence de d®claration dôint®r°t 
signée par les agents préalablement à la participation aux processus de passation et 
dôex®cution des march®s publics. Lôinapplication de la disposition d®coulerait de lôabsence de 
formulaire ®labor® ¨ cet effet par lôAutorit® de R®gulation des March®s Publics et des 
Délégations de Service Public (ARMDS).    
 
Cette situation ne permet pas de signaler et de g®rer les risques dôimpartialit® et dôobjectivit® et 
pourrait susciter un doute sur la transparence de la procédure. 
 
LôARMDS devrait ®laborer et mettre ¨ la disposition des AC un formulaire de déclaration 
dôint®r°t.  
 
La DFM devrait veiller au respect de la disposition relative ¨ la d®claration dôint®r°t. 
 
4.2.3. LA DFM NE DISPOSE PAS DE CARTOGRAPHIE DES RISQUES AFFERENTS A LA 
GESTION DES MARCHES PUBLICS 
 
Lôarticle 27 du D®cret nÁ2016-0888/P-RM du 23 novembre 2016 portant Code dô®thique et de 
déontologie dans les marchés publics et les délégations de service public dispose entre autres : 
« quelle que soit la cat®gorie de march® public ou de d®l®gation de service public, lôagent public 
doit sôint®resser ¨ toutes les ®tapes de la proc®dure et pr®venir toutes les formes dôirr®gularit®s 
volontaires ou involontaires susceptibles dôaffecter celles-ci. A cet effet, les autorités 
compétentes élaborent et mettent à la disposition des agents des structures de contrôle interne 
et externe, une cartographie des risques. » 
 
A lôeffet de v®rifier lôapplication de cette disposition, les entretiens et collectes documentaires 
effectués ont permis de constater lôabsence au sein de la DFM de cartographie des risques 
pour la gestion des march®s publics. Toutefois, la disposition r¯glementaire lôimposant manque 
de pr®cision quant ¨ lôautorit® comp®tente charg®e de son élaboration et de sa mise à 
disposition. 
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Cette situation prive les agents chargés de la gestion des marchés publics dôoutil permettant 
une analyse des risques dans le domaine. Elle ne favorise pas lôint®gration des risques de 
corruption et dôautres irr®gularit®s dans la strat®gie de gestion globale des march®s publics. 
 

LôARMDS devrait revoir la disposition visée du décret en apportant plus de précision sur 
lôautorit® comp®tente charg®e de lô®laboration et de la mise ¨ disposition de la cartographie des 
risques. 
 

4.2.4. LE MANUEL DE PROCEDURES EN VIGUEUR A LA DFM NôEST PAS A JOUR 
 

Le Décret n°03-023/PM-RM du 28 Janvier 2003 portant création de la commission de suivi des 

syst¯mes de contr¹le interne dans les services et organismes publics exige lô®laboration des 

manuels de procédures par les services publics et leurs validations par la Commission en vertu 

de son article 2. 
 

Lôanalyse du manuel de procédures en vigueur depuis 2017 à la DFM a permis de constater 

quôil nôest pas ¨ jour. Il ne prend pas en compte les dispositions relatives aux r¯gles dô®thique et 

de déontologie dans les marchés publics ainsi que lôutilisation des dossiers types élaborés par 

lôARMDS. Il ne comporte pas non plus les dispositions relatives au SIGMAP.  
 

Ces insuffisances ne favorisent pas lôefficacit® de la procédure de passation et dôex®cution des 

marchés. 
 

La DFM devrait procéder à la révision du manuel de procédures et le soumettre à la validation de 
la Commission de Suivi des Systèmes de Contrôle Interne. 
 

4.2.5. LES STATISTIQUES PRODUITES PAR LE SYSTEME INTEGRE DE GESTION DES 
MARCHES PUBLICS (SIGMAP) SONT ERRONEES 
 

Lôarticle 25 du d®cret portant code dô®thique et de d®ontologie dans les marchés publics 
dispose que les autorités contractantes doivent mettre en place les moyens nécessaires pour 
évaluer, contrôler et garantir la performance de leurs agents dans toutes les procédures de 
passation et dôex®cution des march®s publics et des d®l®gations de service public. Pour 
garantir cette performance, les autorit®s contractantes privil®gient la mise en place dôun 
système informatisé de passation, de suivi et de gestion des marchés qui améliore 
lôaccessibilit® des informations sur les march®s et conventions et r®duit les d®lais. 
 

Les tests effectués sur lôexercice budg®taire 2017ont permis de constater que le système 
dôinformation des march®s Publics (SIGMAP) présente des insuffisances malgré le fait quôil soit 
bien renseigné par la DFM. Il a été constaté que les statistiques produites par le SIGMAP ne 
correspondent ¨ celles fournies par lôAC.  A titre illustratif, le tableau ci-dessous présente des 
écarts en valeur et en volume relevés entre lô®tat des statistiques usuelles du SIGMAP et la liste 
des marchés de lôAC.  
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Ecart en en volume Ecart en en valeur 

Modes de 
passation 

SIGMAP 
Liste des 
marchés 
de lõAC 

Ecart SIGMAP 
Liste des 

march®s de lõAC 
Ecart 

AOO 112 113 -        1 11 716 630 000 12 228 688 516 -  512 058 516    

AOR et CR 86 65 21 2 906 419 830 2 514 465 555    391 954 275    

ED 10 11 -        1 1 113 119 132 1 303 175 677 -  190 056 545    

DRPCO 1 18 -      17 20 000 000 515 793 164 -  495 793 164    

DRPCR 8 33 -      25 132 350 000 514 248 957 -  381 898 957    
 

En outre, le SIGMAP fait état des statistiques de rejet pour non-conformité qui ne peuvent être 
vérifiées. Le détail est présenté comme suit : 

 

Document Nb rejets 

CTR  10 

DAO  1 

PPM  1 

RPD  2 

TOTAL  14 

 

Ces insuffisances impactent négativement la collecte, le traitement et lôanalyse des données 
ainsi que l'interprétation des résultats et leur présentation afin de les rendre compréhensibles 
par tous.  

 

La DFM devrait signaler toutes les insuffisances relatives ¨ lôexploitation du SIGMAP à la 
DGMP-DSP. 

 

La DGMP-DSP devrait améliorer le module statistique du SIGMAP. 

 

4.3. PROCESSUS DE PASSATION DõEXECUTION ET REGLEMENT DES MARCHES 

 

En conformité avec les prescriptions des termes de r®f®rence, lô®quipe dôaudit a examiné les 
phases de passation, dôex®cution et de paiement des march®s publics sur la base du d®cret 
portant code des march®s publics et lôarr°t® portant ses modalit®s pratiques dôapplication ainsi 
que les dispositions prévues dans les dossiers dôappel dôoffres et les dossiers sommaires. Les 
points de contr¹le mis en îuvre dans ce cadre se rapportent : 

 

- ¨ la revue des dossiers dôappel dôoffres, les formalit®s de publicit®, dôouverture des plis 
et dô®valuation des offres, le contr¹le des march®s, lôapprobation et la notification des 
marchés ; 

- ¨ lôexamen de la pertinence et la conformit® ¨ la r¯glementation des avis donn®es par 
lôorgane de contr¹le a priori ; 

- ¨ lô®valuation de lôex®cution du march® notamment les preuves documentaires et le 
paiement des marchés ; 
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- au contrôle du respect des principes fondamentaux des marchés publics. 
 

Par ailleurs, lô®quipe dôaudit a v®rifi® si les procédures utilisées répondent bien aux principes 
g®n®raux de libert® dôacc¯s ¨ la commande, dô®conomie, dôefficacit®, dô®quit® et de 
transparence des procédures. 
 

La mise en îuvre des diligences envisag®es devrait permettre dôidentifier les cas de non-
conformit® des proc®dures par rapport aux dispositions du CMP notamment le rejet dôoffres 
moins-disante, de fractionnement de marchés, de non-respect des dispositions préalables à la 
mise en concurrence, de non-respect des éléments constitutifs des cahiers de charges et de 
non-respect des règles de publicités.  
 

Il importe de signaler des limites inh®rentes ¨ la proc®dure dôaudit ne permettant pas de mettre 
en exergue les cas de fractionnement dôaudit. Il sôagit de lôapproche dôaudit par les risques ¨ 
travers lô®chantillonnage qui ne permet pas de cerner tous les march®s en dessous du seuil, 
lôabsence de lôunit® fonctionnelle sur des dossiers de march®s et le processus dôex®cution du 
budget. Sur ce dernier point, les dispositions r¯glementaires des march®s exigent lôexistence 
pr®alable des cr®dits budg®taires avant le lancement du march®. Or, lôouverture des cr®dits se 
faisant par trimestre, cela contraint souvent les AC à recourir à des procédures simplifiées sur 
la base des crédits disponibles au lieu de recourir aux marchés.  
 

Les insuffisances et irrégularités constatées sont ci-dessous développées. 
 

4.3.1. LA DFM EFFECTUE DES FRACTIONNEMENTS DE DEPENSES 
 

lôarticle 10 du Décret n°2015-0604/P-RM du 25 septembre 2015 portant code des marchés 
publics et des délégations de service public dispose  « la délimitation d'une catégorie 
homogène de fournitures ou de services ne doit pas avoir pour effet de soustraire des marchés 
aux règles qui leur sont normalement applicables » et lôarticle 33 alin®a 3 dudit décret dispose « 
constitue un fractionnement des dépenses tout procédé par lequel les dépenses relatives aux 
prestations de biens, de services ou de travaux de même nature ou de même objet sont 
engagées par un ordonnateur pour un même service ou une même unité fonctionnelle et dont 
les montants cumul®s au cours de lôann®e budgétaire atteignent ou dépassent les seuils de 
passation des marchés publics ». 
 

A lôeffet de v®rifier que la DFM ne proc¯de pas ¨ des fractionnements de d®penses, la mission 
a pour le même exercice budgétaire rapproché les dépenses engagées de même nature ou 
dôobjet. 
 

Elle a constaté des cas de fractionnement de dépenses. Cette pratique constitue une entorse 
au principe de lô®conomie et contreviendrait aux dispositions règlementaires.  Le détail des 
dépenses concernées est présenté en annexe 5.3. 
 

La DFM devrait prendre les dispositions nécessaires pour éviter le fractionnement des 
dépenses. 
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4.3.2. LES SPECIFICATIONS TECHNIQUES DES MARCHES PASSES PAR BON DE 
COMMANDE NE SONT PAS CONFORMES AUX DISPOSITIONS DU CMP 
 

Lôarticle 35 du Décret n°2015-0604/P-RM du 25 septembre 2015, portant Code des Marchés 
Publics et des Délégations de Service Public et ses textes dôapplication dispose que :  
Á les travaux, fournitures et prestations de services qui font l'objet d'un marché public ou 

d'une délégation de service public sont définis par référence aux normes, agréments 
techniques ou spécifications techniques nationaux ou communautaires, ou à défaut par 
référence à des normes ou agréments techniques ou spécifications techniques 
internationaux. 

Á à moins que de telles spécifications ne soient justifiées par l'objet du marché ou de la 
délégation, par les clauses contractuelles propres à un marché ou à une délégation 
déterminés, les spécifications techniques ne peuvent mentionner des produits d'une 
fabrication ou d'une provenance déterminée, ou des procédés particuliers qui ont pour 
effet de favoriser ou d'éliminer certaines entreprises. Est notamment interdite l'indication 
de marques, de brevets ou de types, ou celle d'une origine ou d'une production 
déterminée. Toutefois, une telle indication accompagnée de la mention «ou équivalent» 
est autorisée lorsque les autorités contractantes n'ont pas la possibilité de donner une 
description de l'objet du marché au moyen de spécifications suffisamment précises et 
intelligibles pour tous les intéressés. 

 

Il r®sulte de lôanalyse des dossiers que la DFM nôa pas respecté les règles de rédaction des 
spécifications techniques pour des marchés. Les caractéristiques techniques définies par la 
DFM dans des dossiers sommaires comportent le nom et la marque des produits non suivi de la 
mention « ou équivalent ». Il sôagit entre autres du : 
. 

V Bon de commande n°905 relatif à la fourniture de sept (07) Copieurs CANON IR 1133A 
pour 4 956 000 FCFA attribué à YIRIWA M SERVICE ; 

V Bon de commande n°785 relatif à la fourniture de sept (07) ordinateurs portables 
TOSHIBA 13 4 Go de ram, 500Go disque dur, Windows 10 pro pour 4 775 000 FCFA 
attribué à TRIANGLE MALI ; 

V Bon de commande n°591 relatif à la fourniture de seize (16) Imprimantes multifonction 
HP OFFICE JET PRO 6000 pour 4 788 000 FCFA attribué à MAMI DISTRIBUTION, 

V Bon de commande n°863 relatif à la fourniture de neuf (09) ordinateurs HP DESK TOP 
280 pour 4 961 250 FCFA attribué à HATI INFORMATIQUE. 

 
Cette pratique qui constitue une entorse au principe dô®galit® de traitement des candidats ne 
favorise pas une mise en concurrence réelle des candidats.  
 

La DFM devrait strictement veiller au respect des dispositions régissant la définition des 
spécifications techniques. 
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4.3.3. LES DOSSIERS DôAPPEL DôOFFRES DES MARCHES PASSES PAR LA DFM 
PRESENTENT DES INSUFFISANCES   
 

Lôarticle 4.4 de lôarr°t® dôapplication du CMP d®finit les conditions dô®ligibilit® et capacit®s des 
candidats. Il est précisé que tout candidat à un marché public, quelle que soit la procédure de 
passation des march®s employ®e, doit justifier de ses conditions dô®ligibilit® aux marchés publics 
et de ses capacités juridiques, techniques et financières requises pour exécuter le marché. Il 
pr®voit que pour les entreprises nouvellement cr®®es et dont la date dô®tablissement du premier 
bilan nôest pas arriv®e ¨ la date de d®p¹t des offres sont dispensées de la présentation des états 
financiers et de la preuve des exp®riences similaires. Toutefois, pour lôappr®ciation des 
expériences, la candidature de ces entreprises doit être examinée au regard des capacités 
professionnelles et techniques, notamment, par le biais des expériences et références obtenues 
par leurs dirigeants ou leurs collaborateurs. Afin de permettre dôappr®cier leurs capacit®s 
financières, ces entreprises nouvellement créées doivent fournir les déclarations des banques ou 
organismes financiers habilités, attestant de la disponibilité de fonds ou un engagement bancaire 
à financer le marché. 
  

Lôanalyse de dossiers des march®s a relev® que des dossiers dôappel dôoffres élaborés par la 
DFM présentent des insuffisances et ne sont pas conformes aux dispositions de lôarr°t® ci-
avant cité. En effet, il a été constaté dans les données particulières des dossiers dôappel 
dôoffres lôabsence de dispositions relatives aux entreprises nouvellement créées en ce qui 
concerne la justification de leurs capacités technique et financière telles que prévues dans 
lôarticle 4.4 dudit arrêté. Cette situation a conduit à lô®limination des candidats pour non 
fourniture des marchés similaires et états financiers. Toutefois, il convient de noter que 
nonobstant cette insuffisance la DGMP-DSP a donné son avis de non objection sur les DAO 
concernés. A titre dôexemple les march®s suivants sont concernés : 
 

¶ lôappel dôoffres nÁ0030/T-2017 relatif aux travaux de construction du lycée de NIAMANA 
attribué à ANTA CONSTRUCTION pour 295 854 089 FCFA TTC, 

¶ la DRPO n°0392/T 2017 relative aux travaux de construction de CDPE (lot 2 : 
construction à l'Ecole pour Déficients Auditifs de Sikasso) attribué à Groupement Karim 
COULIBALY pour 37 960 963 FCFA TTC, 

¶ lôappel dôoffres n°1029/T-2017 relatif à la fourniture de matériels pour le lycée 
professionnel de Sangha en lot unique attribué à la société DJIRE SARL pour 394 004 
496 FCFA TTC. Lôoffre du soumissionnaire Global Technologies Multiservices a ®t® 
écart®e ¨ lô®valuation préliminaire pour lôabsence des ®tats financiers et march®s 
similaires alors quôelle relève des entreprises nouvellement créées donc dispensée de 
fournir les états financiers de trois derniers exercices. 

¶ la DRPO n°0063/2017 relative à la fourniture de pagnes pour les journées 
internationales et panafricaines des femmes attribué à Mme DIAKITE Maimouna 
COULIBALY pour 49 088 000 FCFA TTC, 

 

Cette pratique constitue un obstacle pour les entreprises nouvellement créées et est contraire 
au principe dô®galit® de traitement des candidats. 
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En outre, les critères de qualification des IC 5.1 des DPAO du marché n° 0446/DRMP-2017 

relatif à la fourniture de matériels pour le lycée professionnel de Sangha en lot unique attribué à 

la société DJIRE SARL pour un montant de 394 004 496 FCFA ne sont pas suffisamment 

précis. Il est simplement indiqué aux soumissionnaires de fournir au moins deux (02) marchés de 

fourniture d'équipements techniques pour les établissements scolaires sans préciser la 

nature de ces équipements avec une valeur minimale par marché similaire de 50 000 000 

FCFA. Cette situation peut affecter lôobjectivit® de lô®valuation. 
 

La DFM devrait se conformer aux dispositions afférentes aux entreprises nouvellement créées 
dans lô®laboration des dossiers dôappel dôoffre. Elle devrait également préciser les critères de 
qualification des marchés similaires de DPAO. 
 

La DGMP-DSP devrait veiller au respect de ce principe avant de donner son avis de non 
objection. 
 

4.3.4. LES EVALUATIONS DES MARCHES PASSES PAR LA DFM NE SONT PAS 
CONFORMES A LA REGLEMENTATION 
 

Lôarticle 49 du CMP dispose entre autres : « lôappel dôoffres est la proc®dure par laquelle lôautorit® 
contractante choisit lôoffre conforme aux sp®cifications techniques, ®valu®e la moins-disante, et 
dont le soumissionnaire satisfait aux critères de qualification. » 
  

Lôarticle 74 du CMP dispose que si aucune des offres reues nôest conforme au dossier d'appel 
dôoffres ou si toutes les offres jug®es conformes sont sup®rieures ¨ l'enveloppe budg®taire, 
lôautorit® contractante sur l'avis motivé de la Commission d'ouverture des plis et d'évaluation des 
offres, d®clare lôappel d'offres infructueux.   
 

Lôarticle 4 de lôarr°t® dôapplication du CMP d®finit les conditions dô®ligibilit® et capacit®s des 
candidats. Il est précisé que tout candidat à un marché public, quelle que soit la procédure de 
passation des march®s employ®e, doit justifier de ses conditions dô®ligibilit® aux march®s publics 
et de ses capacités juridiques, techniques et financières requises pour exécuter le marché. Il 
pr®voit que pour les entreprises nouvellement cr®®es et dont la date dô®tablissement du premier 
bilan nôest pas arriv®e ¨ la date de d®p¹t des offres sont dispens®es de la pr®sentation des ®tats 
financiers et de la preuve des expériences similaires. Toutefois, pour lôappr®ciation des 
expériences, la candidature de ces entreprises doit être examinée au regard des capacités 
professionnelles et techniques, notamment, par le biais des expériences et références obtenues 
par leurs dirigeants ou leurs collaborateurs. Afin de permettre dôappr®cier leurs capacit®s 
financières, ces entreprises nouvellement créées doivent fournir les déclarations des banques ou 
organismes financiers habilités, attestant de la disponibilité de fonds ou un engagement bancaire 
à financer le marché. 
 

Par ailleurs, les Instructions aux Candidats (IC) définissent les documents attestant des 
qualifications du soumissionnaire. Les Donn®es Particuli¯res de lôAppel dôOffres (DPAO) des 
Dossiers dôAppel dôOffres (DAO) pr®cisent et complètent les clauses prévues dans les IC.  
 

Les analyses et examens réalisés sur les dossiers des marchés conduisent à conclure que la 
DFM a attribué des marchés à tort ou qui auraient dû être déclarés infructueux. Il sôagit du marché 
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n° 0279/DGMP-DSP-2017 relatif aux travaux de construction du lycée de NIAMANA attribué à 
ANTA CONSTRUCTION pour 295 854 089 FCFA TTC. Le pli n°02 a été éliminé au motif que les 
bilans de trois exercices 2013, 2014 et 2015 ont été certifiés par la Direction des Grandes 
Entreprises (DGE) en lieu et place de la Direction des Moyennes Entreprise (DME) en application 
du Décret n°2013-261/P-RM qui pr®cise que tout chiffre dôaffaires supérieur ou égal à 100 millions 
relève de la DME. Bien que la certification nôait pas été effectuée par le service des impôts 
comp®tents, lôoffre devrait °tre accept®e substantiellement conforme du fait que des entreprises 

relèvent systématiquement de la DGE peu importe le chiffre dôaffaires. 
 

Ces pratiques sont contraires aux dispositions de lôarticle 19 du d®cret portant code dô®thique 
de d®ontologie dans les march®s publics relatives au principe dô®galit® des candidats et des 
soumissionnaires. Cet article préconise que la comparaison des offres soit fondée 
exclusivement sur des critères définis au préalable dans les DAO lors de lô®valuation. 
 

La DFM devrait veiller ¨ lôapplication des crit¯res pr®alablement d®finis lors de lô®valuation des 
offres. 
 

La DGMP-DSP doit faire preuve de vigilance dans le contrôle des marchés publics.  
 

4.3.5. LA DFM NE RESPECTE PAS LA MISE EN CONCURRENCE POUR DES 
CATEGORIES DE PRESTATIONS 
 

Lôarticle du 2 du d®cret nÁ2016-0888/P-RM du 23 novembre 2016 portant code dô®thique et de 

déontologie dans les marchés publics et les délégations de service public définit la mise en 

concurrence comme lôobligation qui implique, sauf r®serves ou d®rogations pr®vues par la 

réglementation communautaire ou nationale, que les autorités contractantes doivent mettre en 

compétition et dans des conditions identiques, tous les candidats à un marché public. Cette 

mise en concurrence s'effectue par la publication d'un avis d'appel d'offres, d'un avis à 

manifestation d'intérêt, ou par un envoi d'une invitation à soumissionner. La mise en 

concurrence peut être ouverte ou restreinte. 
 

Lôarticle 23 dudit d®cret dispose que dans le cadre des procédures d'autorisation préalable 

visées à l'article précédent, les agents publics doivent nécessairement veiller à apporter tout 

justificatif requis par les réglementations nationales et communautaires pour recourir 

valablement aux procédures qui dérogent aux règles normales de mise en concurrence. 
 

Lôexamen des dossiers a relev® lôabsence de mise en concurrence pour des marchés de 
fourniture de connexion internet attribués à NEW TECH pour un montant de 49 361 760 FCFA. 
Ces marchés sont passés par bons de commande sans mise en concurrence préalable. Cette 
pratique est justifiée par le souci de maintenir la connexion internet dans les services avant la 
passation dôun nouveau marché. Le détail est présenté comme suit : 
 

Numéro de 
bon de 
commande 

FOURNISSEUR DESIGNATION 
 

MONTANT  

85 NEW TECH - MALI 
Fourniture de connexion pour le mois dôavril (DFM, CABINET, 
CPS, CSE, DNESG, DNEF, DNP, CNECE) 

8 226 960 

86 NEW TECH - MALI Abonnement à la connexion internet 8 226 960 
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Numéro de 
bon de 
commande 

FOURNISSEUR DESIGNATION 
 

MONTANT  

87 NEW TECH - MALI 
Fourniture de connexion pour le mois de mars (DFM, CABINET, 
CPS, CSE, DNESG, DNEF, DNP, CNECE) 

8 226 960 

227 NEW TECH - MALI 
Abonnement à la connexion internet du CABINET, CNECE, 
CPS CSE, DFM, DNEF, DNESG, DNP 

8 226 960 

277 NEW TECH - MALI 
Abonnement à la connexion internet du CABINET, CNECE, 
CPS CSE, DFM, DNEF, DNESG, DNP pour le mois de JUIN 

8 226 960 

305 NEW TECH - MALI 
Fourniture de connexion pour le mois de mars (DFM, CABINET, 
CPS, CSE, DNESG, DNEF, DNP, CNECE) mois de Juillet 

8 226 960 

Total 49 361 760 
 

En outre, il a ®t® constat® lôabsence de mise en concurrence dans lôacquisition de manuels 
scolaires aupr¯s des ®diteurs diff®rents pour la m°me cat®gorie dôouvrages par bons de 
commande. Cette pratique est justifiée par la non réaction de la DGMP-DSP pour autoriser la 
passation des desdits marchés par AOR dôune part et dôautre part par le souci de préserver les 
crédits budgétaires alloués. A cet effet, la DFM a conclu et réparti le montant du budget 
disponible pour ces marchés entre les différents éditeurs disposant des manuels validés par le 
Minist¯re de lôEducation Nationale. Le détail est présenté dans le tableau suivant : 
 

N° du bon de 
commande  

FOURNISSEUR DESIGNATION  MONTANT  

963 AMECOM  
Fourniture de 700 exemplaires du manuel de mathématique 9 -ème 
année 

4 725 000 

1002 
IMPRIM COLOR /LES 
EDITIONS DONNIYA 

Fourniture de 380exemplaires des manuels mathématiques livre de 
l'élève 2ème année et 380 exemplaires du manuel de français 9ème 
année 

4 987 500 

1003 
IMPRIM COLOR /LES 
EDITIONS DONNIYA 

Fourniture de 600 exemplaires de manuels mathématiques livre de 
l'élève 1ère année et 180 exemplaires du manuel de français 9ème 
année 

4 987 500 

871 GOUREL SERVICE SARL 
Fourniture de 710 exemplaires du manuel de Mathématiques 9ème 
année  

4 970 000 

1005 
IMPRIM COLOR /LES 
EDITIONS DONNIYA Fourniture de 750 exemplaires du manuel de français 9eme année 

4 687 500 

1021 
MME TOGOLA 
MAIMOUNA DIALLO 

Fourniture de de 420 exemplaires du manuel de mathématiques 
9ème année 

4 620 000 

1004 
IMPRIM COLOR /LES 
EDITIONS DONNIYA 

Fourniture de 600 exemplaires des manuels mathématiques livre de 
l'élève 1ère année et 180 exemplaires du manuel de français 9ème 
année 

4 956 250 

855 GOUREL SERVICE SARL Fourniture de 705 exemplaires du manuel de français 9ème année 4 935 000 

962 AMECOM  
Fourniture de 700 exemplaires du manuel de mathématiques 9éme 
année 

4 927 500 

858 GOUREL SERVICE SARL Fourniture de 703 exemplaires du manuel de français 9éme année 4 921 000 

856 GOUREL SERVICE SARL Fourniture de700 exemplaires du manuel de français 9ème année  4 900 000 

876 
KORONDOUGOU 
EDITION SARL 

Fourniture de 490 exemplaires du manuel de Mathématiques 9ème 
année  

4 900 000 

1008 
IMPRIM COLOR /LES 
EDITIONS DONNIYA Fourniture de 700 exemplaires du manuel de français 9ème année 

4 812 500 

1006 
IMPRIM COLOR /LES 
EDITIONS DONNIYA 

Fourniture de 550 exemplaires des manuels mathématiques livre de 
l'élève 1ére année et 280 exemplaires du manuel de mathématiques 
guide du maître 1ère année 

4 907 500 

807 TROPICS SARL 
Fourniture de 900 exemplaires du manuel de français livre de l'élève 
2eme année 4 950 000 
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N° du bon de 
commande  

FOURNISSEUR DESIGNATION  MONTANT  

1027 EDIM SA 
Fourniture de 1117 exemplaires du manuel de français livre de 
l'élève 2ème année 2 234 000 

1023 EDIM SA 
Fourniture de 1117 exemplaires du manuel de français guide du 
maître 2ème année 4 779 000 

1066 TROPICS SARL 
Fourniture de 125 exemplaires des manuels français guide du maître 
2ème année 925 000 

1026 EDIM SA 
Fourniture de 887 exemplaires du manuel de français guide du 
maître 1ère année 1 774 000 

1028 EDIM SA 
Fourniture de 2350 exemplaire du manuel de français livre de l'élève 
1ère année 4 700 000 

806 TROPICS SARL 
Fournitures de 585 exemplaires du manuel de français livre de l'élève 
2ème année 3 217 500 

1073 TROPICS SARL 
Fourniture de 120 exemplaires des manuels français guide du maître 
1ère année 4 779 000 

1012 
IMPRIM COLOR /LES 
EDITIONS DONNIYA 

Fourniture de 440 exemplaires du manuel de mathématiques livre de 
l'élève 2ème année et 325 exemplaires du manuel de 
mathématiques guide du maître 1ère année 4 984 375 

1007 
IMPRIM COLOR /LES 
EDITIONS DONNIYA 

Fourniture de 560 exemplaires des manuels mathématiques livre de 
l'élève 2ème année et 277 exemplaires du manuel de 
mathématiques guide du maître 1ère année 4 954 250 

Total     105 534 375 
 

Cette pratique constitue une entorse à la règlementation des marchés publics et entraine le 
fractionnement des dépenses. 
 

La DFM devrait veiller au strict respect des règles de mise en concurrence en matière de 
passation des marchés publics. Toute dérogation à cette dernière devrait requ®rir lôANO de la 
DGMP-DSP. 
 

4.3.6. LA DFM NôAPPLIQUE PAS LES PROCEDURES AFFERENTES A LA PUBLICITE DES 
MARCHES 
 

Lôarticle 78.1 du décret portant CMP dispose, entre autres, que d¯s quôelle a fait son choix, la 
Commission dôouverture des plis et dô®valuation des offres dresse un procès-verbal qui arrête 
sa décision et qui est signé séance tenante. Ce procès-verbal est établi selon un modèle 
communautaire et fait lôobjet de publication, apr¯s validation, le cas ®ch®ant, par lôorgane 
chargé de la régulation des marchés publics et des délégations de service public. 
 

Lôarticle 20 du d®cret portant code dô®thique et de d®ontologie dans les march®s publics et des 
délégations de service public précise que le principe de transparence des procédures repose 
sur le caractère public des procès-verbaux dôouverture des offres ainsi que des d®cisions prises 
en mati¯re dôattribution des march®s publics et des d®l®gations de service public ou qui 
statuent sur les recours initiés par les candidats, soumissionnaires ou entités administratives. 
 

Pour lôensemble des march®s ex®cut®s et examin®s, il nôa pas pu °tre ®tabli que les d®cisions 
des attributions définitives ont fait lôobjet de publicit®. Cette pratique entache le principe de 
transparence des proc®dures alors quôun mod¯le a ®t® ®labor® par lôARMDS et mis ¨ la 
disposition des AC. Elle prive ®galement les soumissionnaires dôuser de leur droit de recours. 
 

La DFM devrait veiller à la publication des résultats des évaluations des offres. 
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4.3.7. LA DFM NE RESPECTE PAS LE PROCESSUS DE PAIEMENT DES DEPENSES 
PUBLIQUES 
 

Selon le Décret n°97-192/P-RM du 9 juin 1997 portant règlement général sur la comptabilité 
publique, la liquidation a pour objet de vérifier la réalité de la dette et dôarr°ter le montant exact 
de la dépense. Elle est faite au vu des titres et pièces justifiant la preuve des droits acquis par 
les créanciers. Sauf dans les cas dôavance ou de paiement pr®alablement autorisés par les lois 
et r¯glements, les services liquidateurs de lôEtat ne peuvent arrêter les droits des créanciers, y 
compris pour ce qui concerne les acomptes sur marché de travaux, biens ou services, quôapr¯s 
constatation du service fait. 
 

Le même décret dispose que le paiement est lôacte par lequel lôEtat se lib¯re de sa dette. Sous 
réserve des exceptions prévues par les lois et règlements, les paiements ne peuvent intervenir 
quô¨ lô®ch®ance de la dette, apr¯s lôex®cution du service, au vu des décisions individuelles 
dôattribution de subvention, dôallocation ou dôavance. 
 

Il ressort de lôanalyse des dossiers que plusieurs mandats ont été émis avant la réception 
effective des biens.  Cette situation contraire aux principes de règlement des dépenses 
publiques peut entrainer la livraison des services non conformes au contrat. Les cas relevés 
sont illustrés comme suit : 
 

N° du contrat marché Attributaire 
Date 
dõavis de 
réunion 

Date du 
PV de 
réception  

Date 
dõ®mission 
du mandat  

Date de 
visa du 
mandat  

Montant 
du contrat 

Marché 
n°0568/DGMP/DSP/2017 

OCIDM Import-
Export  

22/12/2017 26/12/2017 19/12/2017   34 440 000 

Contrat n°00158/ 
CPMP/MEN/MESRS 

Was service 17/10/2017 18/10/2017 07/11/2017 15/11/2017 17 297 634 

Contrat 
n°00181/CPMP/MEN/MESRS 

Bazo 
Construction 

17/10/2017 18/10/2017 14/11/2017 15/11/2017 12 390 000 

Contrat 
n°00267/CPMP/MEN/MESRS 

Ets Djeneba 
Doumbia 

23/11/2017 26/12/2017 19/12/2017 29/12/2017 17 346 000 

Contrat 
n°00159/CPMP/MEN/MESRS 

Moussa 
Sangaré 

12/10/2017 18/10/2017 08/11/2017 15/11/2017 24 709 700 

Contrat 
n°00266/CPMP/MEN/MESRS 

E.H.H 23/11/2017 26/12/2017 16/12/2017 29/12/2017 24 579 400 

Contrat 
n°00280/CPMP/MEN/MESRS 

S.I.C-Sarl 23/11/2017 26/12/2017 21/12/2017 29/12/2017 24 284 400 
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La DFM devrait veiller au respect du processus de paiement des dépenses conformément au 
Règlement Général sur la Comptabilité Publique (RGCP). 
 
Le contrôleur financier devrait se conformer à la règlementation avant de viser les mandats de 
paiement. 
 
4.3.8. LA DFM NôEXIGE PAS LA FOURNITURE DE LA POLICE DôASSURANCE 
PREALABLEMENT A LôEXECUTION DES MARCHES DE TRAVAUX 
 
Les paragraphes 7.3.2 et 7.3.5 du Cahier des Clauses Administratives Générales prévoient la 
souscription des polices dôassurance pour la r®alisation des march®s de travaux. Ces 
dispositions sont précisées et complétées par celles du Cahier des Clauses Administratives 
Particulières. 
 
Le paragraphe 23,1 précise que lôassurance égal à 110¨% de la valeur DDP rendue à 
destination sauf indication du CCAP, les fournitures livrées en exécution du présent seront 
entièrement assurées en FCFA ou en une monnaie librement convertible contre toute perte de 
ou dommage découlant de leur fabrication ou acquisition, de leur transport, leur entreposage et 
leur livraison conformément aux incoterms en vigueur ou de la manière spécifiée dans le 
CCAP.  
 
A lôissue des diligences mises en îuvre sur les dossiers de march®s, il ressort que la DFM 
nôexige pas des titulaires des marchés, la fourniture de la police dôassurance pr®alablement au 
démarrage des travaux. Les rapports des bureaux de contrôle et de surveillance et les rapports 
de visites des chantiers ne sont pas disponibles pour les marchés suivants :  
 
Á Marché n° 0279/DGMP-DSP-2017 relatif aux travaux de construction du lycée de 

NIAMANA attribué à ANTA CONSTRUCTION pour 295 854 089 FCFA TTC, 
Á DRPO n°0392/T 2017 relative aux travaux de construction de CDPE (lot 2 : construction à 

l'Ecole pour Déficients Auditifs de Sikasso) attribué à Groupement Karim COULIBALY pour 
37 960 963 FCFA TTC, 

 
Ces insuffisances ne couvrent pas lôAC contre les al®as qui pourraient survenir lors de 

lôex®cution des march®s. Elles ne prot¯gent pas les employ®s et les tiers contre les risques 

éventuels sur les chantiers. 

 
La DFM devrait veiller ¨ un suivi rigoureux de lôex®cution des march®s et exiger la fourniture 
des documents contractuels. 
 
4.3.9. LA DFM PASSE DES MARCHES PAR DEMANDE DE COTATION DONT LES COUTS 
UNITAIRES DEPASSENT LES PRIX MAXIMUMS DE LA MERCURIALE DES PRIX 
 
Lôarticle 51 du d®cret portant code dô®thique et de d®ontologie dans les march®s publics relatif ¨ 
la prohibition de la surfacturation et de lô®tablissement de fausses factures pr®cise que tout 
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titulaire de march® public ou de d®l®gation de service public doit sôabstenir de proc®der ¨ la 
surfacturation et ¨ lô®tablissement de fausses factures. Les factures pr®sent®es ¨ lôautorit® 
contractante doivent nécessairement correspondre aux prestations effectivement accomplies. 
 

Lôarticle 97 du D®cret nÁ2018-009/P-RM du 10 janvier 2018 portant règlement général sur la 
comptabilité publique dispose entre autres que le Contrôleur Financier est personnellement 
responsable des contrôles portant sur la disponibilité des crédits, la vérification des prix par 
rapport à la mercuriale en vigueur et, au titre de la validité de la créance. 
 

Il a été relevé pour des marchés passés par demande de cotation des dépenses dont les coûts 
unitaires dépassent les prix maximums fixés dans la mercuriale des prix pour un montant total 
de 9 511 000 FCFA. Les marchés concernés sont présentés en annexe 5.4. 
 
La DFM devrait se conformer scrupuleusement aux prix fixés par la mercuriale des prix.  

 
4.3.10. LA DFM NôAPPLIQUE PAS LES PENALITES DE RETARD DANS LôEXECUTION DES 
MARCHES 
 
Lôarticle 99 du décret portant CMP, dispose : « en cas de dépassement des délais contractuels 
fixés par le marché, le titulaire du marché est passible de pénalités après mise en demeure 
pr®alableé ». 
 
La mission a examiné les dossiers de marchés en rapprochant les dates de fin des marchés à 
celles de leur entrée en vigueur. Elle a constat® que les march®s dont les d®lais dôex®cution 
sont d®pass®s nôont ni fait lôobjet dôune mise en demeure ni fait lôobjet dôapplication de pénalités 
de retard. Les cas relevés sont estimés à 3 546 780 FCFA et présentés en annexe 5.5. En 
outre, il existe un écart de 774 404 FCFA entre le montant des pénalités de 1 913 233 FCFA 
devant être retenu et celui retenu par la DFM de 1 138 829 FCFA. Il est relatif à la DRPO 
n°0392/T 2017 relative aux travaux de construction de CDPE (lot 2 : construction à l'Ecole pour 
Déficients Auditifs de Sikasso) attribué à Groupement Karim COULIBALY pour 37 960 963 
FCFA TTC. Lô®cart sôexplique par la non prise en compte dans le décompte du nombre de jours 
non travaillés pour cas de force majeur (pluie) non justifié dans le dossier. Par ailleurs, la DFM 
nôa pas communiqu® des documents de suivi et de visites de chantier de ce marché.  
 
La réception provisoire du marché n°0279/DGMP-DSP-2017 relatif aux travaux de construction 
du lycée de NIAMANA attribué à ANTA CONSTRUCTION pour 295 854 089 FCFA TTC nôa pas 
été effectuée. Le marché a été passé dans le cadre dôune maitrise dôouvrage d®l®gu®e par 
lôAgence dôEx®cution des Travaux, dôInfrastructures et dôEquipements Ruraux (AGETIER) et le 
suivi a été confié au bureau dôétudes SIRABA INGINEERING SARL. Ce dernier a effectué une 
réception technique de travaux avec réserves à travers le procès-verbal de réception technique 
du 20 juillet 2018. 
 
La DFM devrait veiller au respect des clauses contractuelles des marchés et procéder à 
lôapplication syst®matique des p®nalit®s aux fournisseurs et prestataires qui ne respectent pas 
les délais contractuels après mise en demeure préalable. Le contrôle financier devrait 
®galement veiller ¨ lôapplication des p®nalit®s de retard.  
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LôAGETIER devrait produire les documents de réception des marchés concernés et veiller à 
lôarchivage de ces dossiers. 
 
4.3.11. LA DFM NE RESPECTE PAS DES PROCEDURES RELATIVES AUX DC  
 
Lôarticle 24 de lôarr°t® dôapplication du décret portant CMP dispose que pour les acquisitions 
suivant la procédure de Demande de Renseignement et de Prix à compétition Restreinte 
(DRPR), lôautorit® contractante doit solliciter simultan®ment, par ®crit, aupr¯s dôau moins cinq 
(05) entreprises, fournisseurs ou prestataires choisis sur la base de la liste des fournisseurs, 
entrepreneurs, et prestataires, constitu®e suite ¨ un avis ¨ manifestation dôint®r°t et mise ¨ jour 
avec les demandes spontan®es dôinscription sur la liste des fournisseurs. 
 
Le m°me article de lôarr°t® susvis® pr®cise que lôAC attribue le march® au candidat pr®sentant 
lôoffre conforme ®valu®e la moins disante, r®dige le proc¯s-verbal dôattribution et informe les 
candidats dont les offres nôauront pas ®t® retenues. 
 
Pour les acquisitions suivant la DC, lôarticle 23 de lôarr°t® dôapplication du CMP dispose que 
lôAC consulte par ®crit au moins trois (03) candidats, choisis sur la base de la liste des 
fournisseurs, entrepreneurs, et prestataires, constitu®e suite ¨ un avis ¨ manifestation dôint®r°t 
et mise ¨ jour avec les demandes spontan®es dôinscription sur la liste des fournisseurs. Les 
propositions financières sont transmises sous forme de facture pro forma, sur la base des 
descriptions concises des fournitures ou prestations recherchées. Elles sont transmises par 
courrier administratif, par fax ou par courrier ®lectronique. Lôautorit® contractante attribue le 
marché au candidat ayant soumis la proposition la moins disante et en dresse le procès-verbal 
signé par la personne habilitée. 
 
Lôarticle 28 de lôarr°t® susvis®, pr®cise que les proc®dures de demande de renseignement et de 
prix sont soumises, obligatoirement, à la revue de la Cellule de Passation des Marchés Publics 
de lôautorit® contractante.   
 
Les marchés attribués suivant les procédures de demande de renseignement et de prix sont 
numérotés par la Cellule de Passation des Marchés Publics de lôautorité contractante. 
 
Lôarticle 3.1 du Décret nº 2016-0155/PM-RM du 15 mars 2016 fixant lôorganisation et les 

modalités de fonctionnement des CPMP, prévoit que les cellules de passation des marchés 

publics sont charg®es dôassurer le contr¹le des proc®dures de passation des march®s dont les 

montants nôont pas atteint les seuils de revue de la Direction générale des Marchés publics et 

des Délégations de Service public ou ses services déconcentrés 

 
Lôexamen des DC a relevé les insuffisances suivantes :  
 

¶ lôabsence de d®charges sur des lettres dôinvitation adress®es aux candidats. Ce constat 
concerne la quasi-totalité des demandes de cotation examinées ; 

¶ la non mise à jour de la liste des fournisseurs constituée ayant occasionné la sollicitation 
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des fournisseurs ne figurant pas dans la base des données. Le détail est présenté en 
annexe 5.6 ; 

¶ le moins-disant nôa été pas choisi pour le bon de commande n°312 relatif à lôachat des 
fournitures scolaires. En effet, ce marché a été attribué à AFRIQUE COMMUNICATION 
pour 4 867 500 FCFA en lieu et place du candidat GIE GICOG dont lôoffre est la moins 
disante conforme de 4 835 050 FCFA ; 

¶ les modèles types des dossiers conus par lôARMDS nôont pas été utilisés au cours de 
la période auditée car ils ont été transmis à lôAC le  24 novembre 2017, 

¶ lôabsence de mise en concurrence pour des cas cités dans le point 4.3.5 ; 

¶ lôabsence de pi¯ces administratives ¨ jour par les attributaires de DRPO 
n°0189/CPMP/MEN/MESRS relative à la fourniture soixante-dix (70) IPAD pour le camp 
d'excellence, édition 2017 pour 49 612 500 FCFA attribué à KAT Concept et le 
n°00235/CPMP/MEN/MESRS relatif à la fourniture de matériels pour les activités de la 
cellule VIH/SIDA du MEN pour 44 438 800 FCFA attribué à SADDAM services.  

 

Ces pratiques cons®cutives ¨ lôinapplication des dispositions r¯glementaires ne sont pas de 

nature ¨ assurer les principes de lô®conomie et de la transparence de la proc®dure et prive la 

DFM de r®aliser des ®conomies dans lôacquisition des biens et services. 
 

La DFM devrait veiller ¨ lôapplication des dispositions r®gissant les proc®dures de Demande de 
Cotation notamment la mise en îuvre dôune concurrence r®elle.  
 

4.3.12. LA DFM NE RESPECTE PAS LA PROCEDURE DE PUBLICATION DES AVIS 
DôATTRIBUTION DE LA BANQUE MONDIALE 
 

Les directives de la Banque Mondiale révisées en 2014 sur les acquisitions disposent que les 

attributions de marchés seront publiées conformément au paragraphe 7 de l'Annexe 1. 
 

Le paragraphe 7 de lôannexe susvis® pr®voit que l'Emprunteur publie dans UNDB online et dans 
la presse nationale les informations pour tous les marchés sur AON. La publication doit être 
effectuée dans les deux semaines suivant la réception de l'avis de non-objection de la Banque 
à la proposition d'attribution du marché pour les marchés soumis à l'examen préalable, et dans 
les deux semaines suivant la décision d'attribution du marché de l'Emprunteur pour les marchés 
soumis au contrôle a posteriori de la Banque. Les publications doivent inclure l'offre, le numéro 
de lot et les informations suivantes, si pertinentes et applicables selon chaque méthode de 
passation : a) le nom de chaque soumissionnaire qui a soumis une offre; b) les prix des offres 
tels que lus ¨ voix haute lors de lôouverture des plis ; c) les prix ®valu®s de chaque offre qui a 
été évaluée ; d) les noms des soumissionnaires dont les offres ont été rejetées car elles 
n'étaient pas conformes aux dispositions du dossier d'appel d'offres ou ne satisfaisaient pas les 
critères de qualification, ou qui n'ont pas été évaluées pour les raisons ci-dessus ; et e) le nom 
du soumissionnaire retenu, le prix total final du marché, de même que la durée et le résumé de 
lôobjet du march®. La Banque se charge de la publication de l'attribution du march® soumis ¨ 
l'examen préalable sur son site internet public à la réception d'une copie conforme du marché 
signé et de la garantie de bonne exécution si applicable conformément au paragraphe 2(h) ci-
dessus.  
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Les analyses et examens r®alis®s sur les dossiers des march®s ¨ lôeffet de v®rifier lôapplication 

de ces dispositions ont relevé lôabsence de publication des attributions des marchés. 
 

Cette pratique entache le principe de transparence des procédures et prive également les 
soumissionnaires dôuser de leur droit de recours. 
 

La DFM devrait veiller ¨ lôapplication de la publication des attributions des marchés. 
 

4.4. QUALITE, TRANSPARENCE ET EFFICACITE DES OPERATIONS DE 
PASSATION DES MARCHES 
 

Comme exig® par les termes de r®f®rence, lô®quipe dôaudit a analys® la performance du 
système de la commande publique sur la base des crit¯res pertinents dô®conomie, dôefficacit® 
et dôefficience. Cette ®valuation a ®t® effectu®e ¨ travers la v®rification de la r®alisation des 
différentes tâches dans les délais par les acteurs de mise en îuvre ¨ chaque fois que cela a 
®t® possible. En effet, lôinefficacit® du syst¯me dôarchivage des différentes correspondances 
permettant de mesurer le respect des d®lais nôa pas permis de mettre en îuvre toutes les 
diligences. Les constats issus de cette évaluation sont ci-dessous développés.  
 

Lôarticle 25 du d®cret portant code dô®thique et de d®ontologie dans les marchés publics 
dispose que les autorités contractantes doivent mettre en place les moyens nécessaires pour 
évaluer, contrôler et garantir la performance de leurs agents dans toutes les procédures de 
passation et dôex®cution des march®s publics et des délégations de service public. Pour 
garantir cette performance, les autorités contractantes privilégient le respect des indicateurs de 
performances nationaux, communautaires et internationaux. 
 

Lôarticle 17 de l'Arr°t® nÁ2015-3721-MEF-SG du 22 Octobre 2015 fixant les modalités 
dôapplication du Décret n°2015-0604/P-RM du 25 septembre 2015 portant code des marches 
publics et des délégations de service public définit les délais de traitement et de contrôle des 
activités afférentes à la passation des marchés.  
 

Lôarticle 78.2 du d®cret portant CMP dispose que l'autorit® contractante attribue le march®, dans 
le délai de validité des offres défini dans le dossier d'appel d'offres au soumissionnaire dont 
l'offre satisfait aux conditions visées à l'article 49 du présent décret. 
 

Lôarticle 82.1 du d®cret portant CMP dispose que les march®s publics, selon la qualit® de 
l'autorité contractante, sont transmis à l'autorité d'approbation visée à l'article 21 du présent 
décret. L'autorité d'approbation a la responsabilité de faire approuver le marché dans le délai de 
validité des offres. 
 

Lôarticle 24 du d®cret portant code dô®thique et de d®ontologie dans les march®s publics, 
dispose que l'agent public doit scrupuleusement respecter les délais mentionnés dans les avis 
et dossiers d'appel d'offres et de consultation ainsi que les délais fixés par la règlementation 
relative à la procédure en matière d'évaluation, de publication, de notification, de signature, de 
contrôle ou d'approbation. 
 

Il a ®t® relev® ¨ lôissue des travaux r®alis®s que la DFM ne respecte pas les d®lais dôattribution 
et de conclusion des marchés fixés par les normes communautaires ainsi que de validité des 
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offres fixé à 90 jours dans les DPAO. Le détail est présenté dans lôannexe 5.7 A. 
 

De même, les d®lais de signatures et dôapprobation des march®s sont longs. Ils varient entre 44 
et 55 jours. Or, partant du fait que lôobtention des trois (03) signatures (le titulaire, lôautorit® 
contractante et le contrôle financier) est de trois (03) jours ouvrables ¨ compter de lôavis 
juridique favorable de la DGMP-DSP et du d®lai dôattente de dix (10) jours ouvrables, ainsi que 
du d®lai dôapprobation de quinze (15) jours ouvrables, le d®lai de signataire et dôapprobation 
moyen ne devrait dépasser les trente-trois (33) jours. Le détail des marchés concernés est 
présenté 5.7B. 
 

La DFM nôa pas communiqu® des bordereaux d'envoi pour lôapprobation des march®s afin 
dôappr®cier le d®lai d'approbation de dix (10) jours en application de l'article 15.3 de lôarr°t® 
dôapplication du décret portant CMP. 
 

En outre, lôAC a eu recours ¨ des proc®dures d®rogatoires notamment lôentente directe et 
lôappel dôoffres restreint dont les taux de passation en nombre et en montant par rapport aux 
marchés passés dépassent ceux admis au niveau communautaire.  
Le détail est présenté comme suit : 
 

Transparence du système de passation 

  Nombre Montant Norme 

Nombre de marchés passés par entente directe (A) 11 1 303 175 677   

Nombre de marchés passés par appel d'offres restreint : AOR, DRPR ET 
DC (B) 

1 183 6 124 682 295   

Nombre de marchés passés par appel d'offres ouvert : AO et DRPO (C)  148 14 074 587 851   

Nombre total de marchés passés sur l'exercice (D) 1 342 21 502 445 823   

Degré de transparence entente directe (E) = (A) / (D) 1% 6% < 5% 

Degr® de transparence appel dõoffres restreint (F) = (B) / (D) 88% 28% < 5% 

Degré de transparence procédures dérogatoires (G) = (A + B) / (D) 89% 35% < 10% 

Degr® de transparence appel dõoffres ouvert (H) = (C) / (D) 11% 65% > 90% 
 

Au regard des retards accus®s il peut °tre conclu que les acteurs de mise en îuvre des 
procédures de passation des marchés ne sont pas performants. 
 

Ces contres performances ne sont pas de nature ¨ assurer lôefficacit® des proc®dures de 
passation des marchés. 
 

La DFM et les signataires des marchés devraient faire preuve de diligence dans le traitement 
des dossiers de marchés. 
 

4.5. RECOURS 
 

A lôissue des examens des marchés, quatre (04) cas de recours ont été recensés. Les motifs de 

ces recours ont été analysés et traités en conformité avec la règlementation en vigueur. 
 

La mission a constaté que ces recours ont été introduits par le même soumissionnaire 

AFRIQUE AUTO/MOULEKAFOU ABDOUL WAHAB. Lôexamen des offres dudit 

soumissionnaire a relev® quôil a toujours été éliminé pour justes motifs. En effet, il a été 

reproché à AFRIQUE AUTO de nôavoir pas fourni dans ses offres soit la preuve des march®s 

similaires dont les montants sont conformes à ceux exigés par les données particulières des 

dossiers dôappel dôoffres ou soit lôabsence des procès-verbaux de réception de ces marchés.  



SEC DIARRA 

38 

ARMDS : AUDIT DES MARCH£S PASS£S PAR LE MINISTĉRE DE Lõ£DUCATION NATIONALE 
RAPPORT DõAUDIT DE CONFORMIT£ DES PROC£DURES DE PASSATION, DõEX£CUTION ET DE RĉGLEMENT DES MARCH£S ET CONTRATS 

 

4.6. OPINION 
 

En exécution de la mission confiée, il a été procédé à la revue de la conformité des marchés 
passés en 2017 par la DFM du MEN. 
 

La mission a été réalisée conformément aux normes de lôOrganisation Internationale des 
Institutions Supérieures de Contrôle des Finances Publiques (INTOSAI) dans ses lignes 
directrices sur les audits de conformit® associ®s aux audits dô®tats financiers et celles relatives 
aux audits de performance et aux procédures convenues avec lôAutorit® de R®gulation des 
Marchés Publics et des Délégations de Service Public contenues dans les Termes de Références 
relatifs à la mission. Il reste entendu que cette organisation a intégralement internalisé les normes 
ISA édictées par la Fédération Internationale des Comptables (International Federation of 
Accountants). 
 

Ces normes requi¯rent de programmer et dôeffectuer lôaudit de mani¯re ¨ obtenir lôassurance 
raisonnable que les marchés ont été passés de façon transparente et régulière conformément aux 
textes applicables. 
 

La revue a porté sur 230 marchés dont 19 AOO, 03 AOR, 11 ED, 7 DRPO, 18 DRPR et 172 DC.  
 

En ce qui concerne les AOO, AOR, ED, DRPO et DRPR la proc®dure de passation et dôex®cution 
est globalement conforme à la règlementation.  
 

Sôagissant des acquisitions effectuées suivant les procédures de demande de cotation (DC), du 
fait des anomalies constatées et présentées ci-avant, la proc®dure de passation et dôex®cution est 
moyennement conforme dans leur globalité à la réglementation en vigueur sur les marchés 
publics.  

 
Bamako, le 30 octobre 2020. 

 
      Le Gérant, 

       

 

Sekou DIARRA 

      Expert-Comptable Diplômé 
      Commissaires aux comptes 
      Inscrit au Tableau de lôOrdre 

Des experts-comptables et Comptables Agréés 
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4.7. AUDIT DE LõEXECUTION PHYSIQUE DES MARCHES 
 
4.7.1. MISSION DõAUDIT 
 

Lôobjectif global de cette phase est de permettre ¨ lôARMDS de se former une opinion sur la 
conformit® de lôex®cution technique au sens large, dôun ®chantillon de projets dôinfrastructures. 
 
Les vérifications sont faites sur la base des procès-verbaux de réception, des documents de 
comptabilité des matières et des visites de terrains. 
 
Le contrôle physique a porté sur les aspects suivants : 
 

-  le contrôle de la matérialité des dépenses effectuées ; 

-  le diagnostic sur lô®tat des ouvrages, ®quipements, fournitures ou rapports (pour les 
prestations intellectuelles) par référence à leur prix, à leur description dans le marché et 
à leur état actuel compte tenu de leur âge ou de leur condition dôutilisation ;  

-  la conformité des biens livrés ou des services fournis avec les spécifications du marché 
et les normes techniques ; 

-  les justifications technique et financière des avenants et ordres de services signés. 
 

En ce qui concerne les marchés de travaux, le rapport fait ressortir : 
 

- la conformité physique des travaux avec les procès-verbaux (PV) de réception 
provisoire et définitive ;  

- la qualité, la véracité et la sincérité des documents de contrôle par rapport aux 
constatations physiques pouvant être faites sur site ; 

- lô®tat de fonctionnement des ouvrages ; 
- les prix unitaires pratiqués pour les principales rubriques par rapport à ceux du marché ; 
- la cohérence des quantités ; 
- les malfaçons constatées ; 
- les dangers éventuels pouvant découler de certains ouvrages. 

 

4.7.2. PRESENTATION DE LõECHANTILLON 
 

Conformément au terme de références, il a été procédé à lôaudit de mat®rialit® dôau moins 25% 
en nombre et en montant des march®s ayant fait lôobjet de revue. 
 

Lôéchantillon est présenté dans le tableau ci-dessous : 
 

Mode de passation Valeur % Nombre % 

MARCHES (AOO, AOR, ED et PI) 2 190 017 503 30% 9 27% 

DEMANDE DE RENSEIGNEMENT ET DE PRIX A 
COMPETITION OUVERTE (DRPO)  

79 039 123 28% 2 29% 

DEMANDE DE RENSEIGNEMENT ET DE PRIX A 
COMPETITION RESTREINTE (DRPR)  

117 797 925 35% 5 28% 

DEMANDE DE COTATION (DC)  206 147 775 24% 42 24% 

Total 2 593 002 326 30% 58 25% 
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Les cinquante-huit (58) marchés de la DFM marchés retenus sont : 
 

Référence du marché Objet Titulaire du Marché  Montant  

0279/DGMP-DSP-2017 
Travaux de construction du lycée de Niamana lot N°1 
travaux de construction du Bloc dôadministration, des 
salles de classe et du Tableau Général basse Tension 

ANTA CONSTRUCTION 295 854 089 

0535/DRMP 2017  
Travaux de construction de CDPE (lot 2 : construction 
à l'Ecole pour Déficients Auditifs de Sikasso) 

GROUPEMENT KARIM 
COULIBALY/MOUSSA 
SANGARE 

37 960 963 

0425/DRMP-2017 
Fourniture dô®quipements ¨ l'institut de Formation 
Agro-Pastorale de Bla/Bougouni en lot unique. 

SOCIETE DJIRE SARL 398 352 823 

0089/DMP DB-2017 
Acquisition dô®quipements pour lôautomatisation de la 
stratégie Nationale de suivi-évaluation des cantines 
Scolaires en lot unique. 

SADAM SERVICES 
SARL 

226 007 250 

0146/DRMP-2017 Acquisition d'équipements informatiques 
TECHNICOM-SARL 
SOCODI 

218 858 679 

0147/DRMP-2017 Acquisition d'équipements informatiques 
TECHNICOM-SARL 
SOCODI 

218 858 679 

0042/DMP DB-2017 
Acquisition de soixante (60) copieurs Canon IR A4245i 
toutes options et de soixante (60) stabilisateurs Air 
Star 2000 VA. 

TECHNICOM-SARL 
SOCODI 

210 346 800 

0085/DMP DB-2017 Acquisition de fournitures de bureau en lot unique. BOUBACAR DIAKITE 204 586 630 

0219/DRMP-2017 
Fourniture de lô£quipement du garage du Minist¯re de 
lô£ducation Nationale en lot unique. 

SADAM SERVICES 
SARL 

195 152 403 

0423/DRMP-2017 
Fourniture de matériels pédagogiques d'enseignement 
de l'économie familiale en trois (03) lots distincts 

SOCIETE ELITE 
INTERNATIONALE 

222 000 150 

00025/CPMP/MEN/MESRS  Fourniture de pièces de rechange pour copieurs 
GLOBAL 
INFORMATIQUE 

41 078 160 

00273/CPMP/MEN/MESRS  Equipement des CDPE 
SALAAH BUSINESS 
SERVICES 

24 780 000 

0283/CPMP/MEN/MESRS  
Acquisition et installation d'un groupe électrogène de 
33 KVA au domicile du ministre 

NIARE FROID SARL 22 619 125 

00163/CPMP/MEN/MESRS  
Acquisition et installation d'un groupe électrogène de 
50 KVA au domicile du ministre 

NIARE FROID SARL 21 535 000 

134 Fourniture d'un copieur IR 3245Ne 
PAS A PAS MAÏGA 
ABDOULAYE TIEGOUM 

4 986 385 

698 
Fourniture de cinq (05) ordinateurs de bureau HP 290 
Micro tour i3,7th 4go ,500 GO, Win 10 

SOCIETE AFRITRAD 
SARL 

4 985 500 

603 
Imprimante HP LASER jet pro M402N/38PPM avec 
réseau bac 250 

SALAAH BUSNESS 
SERVICES-SARL 

4 961 250 

649 
Fourniture de dix-huit (18) imprimantes Laser noir et 
blanc M 402 DN  

GIE-ZEINA 4 961 250 

679 
Fourniture de dix-huit (18) Imprimantes laser jet p 
2055 DN 

OUMAR DIALLO 4 961 250 

697 
Fourniture de dix-huit (18) imprimantes HP laser jet 
P2055 DN 

ETS NOUR SERVICE 4 961 250 

712 
Fourniture de dix-huit (18) imprimantes laser jet pro 
400DN 

ETS SOKONA KANTE 4 961 250 

720 
Fourniture de huit (08) Imprimantes laser jet pro 2055 
DN 

SOCIETE ATTIBEYE 4 961 250 

736 
Fourniture de dix-huit (18) scanners HP scan jet Pro 
200 

LA TABLE DE LIMA 4 961 250 

757 
Fourniture de dix-huit (18) Imprimante laser jet p 2055 
DN  

LES MAGASINS ZELI 
SARL 

4 961 250 
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Référence du marché Objet Titulaire du Marché  Montant  

781 
Fourniture de dix-huit (18) scanner HP scan jet Pro 
2000 

ETS B, Z, M- SARL 4 961 250 

791 

Fourniture de neuf (09) HP desktop -280,4Go de ram 
,500Go de disque dur, Processeur 1,6 CHZ, jusquô¨ 
2,48 CHZ ,2 Mo de mémoire cache ,2 cîurs, ®cran 23 
Win 7/Win 10 

YARANANGORE 
HABAYE 

4 961 250 

797 

Fourniture de neuf (09) ordinateurs HP Desktop 280 
,4Go de ram 500 Go de disque dur, processeur 1,6 
Ghz, jusqu'à 2,48 GHz 2Mo de mémoire cache 
,2coeurs, écran 23 WIN 7/Win 10 

ALL CENTER 4 961 250 

827 
Fourniture de neuf (09) HP desktop -280,4Go de ram 
,500Go de disque dur, Processeur 1,6 CHZ, jusquô¨ 
2,48 CHZ ,2 Mo de m®moire cache ,2 cîurs 

SANABA SARL 4 961 250 

836 

Fourniture de neuf (09) ordinateurs HP Desktop 280 
,4Go de ram 500 Go de disque dur, processeur 1,6 
Ghz, jusqu'à 2,48 GHz 2Mo de mémoire cache 
,2coeurs, écran 23 WIN 7/Win 10 

KADIATOU KANTE 4 961 250 

846 
Fourniture de dix-huit (18) imprimantes laser jet P2055 
DN 

TOURE SIYATOU 4 961 250 

854 

Fourniture de neuf (09) HP desktop -280,4Go de ram 
,500 go de disque dur, processeur 1,6chz jusquô¨ 2,48 
chz,2mo de mémoire cache ,2 cîurs, ®cran 23 Win 
7/Win 10 

TRAORELA COMMERCE 4 961 250 

863 
Fourniture de neuf (09) ordinateurs HP desktop 
280,4go de ram,500 go 

HATI INFORMATIQUE 
SARL 

4 961 250 

869 
Fourniture d'ordinateur HP DESKTOP 280,4go de 
ram,500 go 

SOBA SARL 4 961 250 

889 
Fourniture de dix-huit (18) Imprimantes laser jet HPM 
402 DNE 

MILLEMIUM 
ENTREPRISE SA 

4 961 250 

900 
Fourniture de dix-huit (18) imprimantes HP Laser jet 
P2055 DN 

MOUHAMAD 
KANADJIGUI 

4 961 250 

913 
Fourniture de neuf (09) ordinateurs HP desktop - 208 
GO de Ram 500 go  

ACID TRANSIT 4 961 250 

971 

Fourniture dôordinateur de bureau Hpdesktop-280 ,4 
Go de ram ,500 Go de Disque dur, processeur 1,6 
Ghz jusquô¨ 2,48 Ghz ,2mo de mémoire cache 
,2coeurs, écran 23                              

ENTREPRISE OUANI 4 961 250 

1060 

Fourniture de neuf (09) ordinateurs HP desktop 280,4 
go de ram ,500 go de disque dure processeur 1,6 
GHZ  2 mo de m®moire cache 2 cîurs, 23 Win /Win 
10 

KINTA MAHAMADOU 4 961 250 

601 
Fourniture de sept (07) Copieurs canon IR 1133A 
toutes options 

DIALLO SERVICES 4 956 000 

867 Fourniture de vingt (20) pneus 750 r16 Bridgestone  SANABA SARL 4 956 000 

905 Fourniture de sept (07) Copieurs canon IR 1133A YIRIWA M SERVICE 4 956 000 

101 Fourniture de photocopieur canon IR 7086  CMK 4 938 890 

568 
Fourniture de réfrigérateur Westpool 112 litres inox 
(HM 112) 

SOGETRAPS 4 867 500 

612 
Fourniture de vingt-deux (22) Réfrigérateur West pool 
112litres inox 

E, H, H COMMERCE 
GENERALE 

4 867 500 

987 
Fourniture de vingt (22) réfrigérateur Westpool 112 
litre inox HM112 

OCIDM 4 867 500 
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Référence du marché Objet Titulaire du Marché  Montant  

967 
Fourniture de 23 batteries solaires 12V150 AH 
horonya 

GOUTH-MALI 4 830 000 

664 
Fourniture de seize (16) imprimantes multifonction HP 
office jet Pro 7510 

GIE-ZEINA 4 788 000 

590 
Fourniture de trois (03) Climatiseur armoire 3cv West 
pool 

DRAMANE KOLLY 
KOUMA 

4 779 000 

643 
Fourniture de cinq (05) ordinateur de bureau HP 290 
micro tour i37 th 4 go 500 go, Win 10 pro  

SOCIETE TOURELA 
CONSTRUCTION SARL 

4 779 000 

748 
Fourniture de trois (03) climatiseurs armoire 3cv West 
pool 

MAHAMADOU CAMARA 
DIT NOUMOUKEBA 

4 779 000 

914 
Fourniture de trois (03) climatiseur armoires 3cv West 
pool 

SIMAGALA-SERVICES -
SARL 

4 779 000 

717 
Fourniture de sept (07) ordinateurs portables Toshiba 
i3/4 G0 ram 500 go disque dur Win 10 pro, X64 

AGESCO 4 777 500 

729 
Fourniture de sept (07) ordinateurs portables Toshiba 
core i3/4 GO /500 go disque dur / Windows 10 Pro 
X64 

SUGEC-SARL 4 777 500 

753 
Fourniture de sept (07) ordinateurs Toshiba i3/4go, 
ram 500go, disque dur Win 

ENTREPRISE HAJARA 
BTP ET COMMERCE 
GENERAL 

4 777 500 

924 Fourniture de treize (13) régulateurs 12/24,48 V 45 SAFI CENTER 4 777 500 

785 
Fourniture de sept (07) ordinateurs portables Toshiba 
13 4 Go de ram ,500Go disque dur, Windows 10 pro  

TRIANGLE MALI 4 775 000 

Total   
 

2 544 138 526 

 

4.7.3. CONSTATATIONS SUR LES MARCHES 
 

Les travaux ont porté sur les catégories de biens suivants : 
 

MARCHE N°0279/DGMP-DSP-2017 RELATIF AUX TRAVAUX DE CONSTRUCTION DU 
LYCEE DE NIAMANA LOT N°1 TRAVAUX DE CONSTRUCTION DU BLOC 
DõADMINISTRATION, DES SALLES DE CLASSE ET DU TABLEAU GENERAL BASSE 
TENSION 
 

N° DESIGNATION 
CONFORMITE 
SUIVANT LES 
NORMES 

QUANTITES 
EXECUTEES PAR 
RAPPORT A CEUX 
DU MARCHE 

OBSERVATIONS 

DISPOSITIONS GENERALES 

I 
INSTALLATION DE 
CHANTIER 

OUI OUI Néant 

II 
ETUDES 
SPECIFIQUES 

OUI OUI 

Nous nôavons pas reçu à jour les essais de 
laboratoire pour la formulation du béton, 
écrasement des éprouvettes, compacité des 
remblais, acier pour b®ton et agressivit® de lôeau 

III 
DIVERS PLANS 
DôEXECUTION 

OUI OUI Néant 

IV 
PLANS DE 
RECOLLEMENT 

OUI OUI 
Les travaux ne sont pas encore terminés donc les 
plans de récolement seront fournis après la 
réception des travaux. 
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N° DESIGNATION 
CONFORMITE 
SUIVANT LES 
NORMES 

QUANTITES 
EXECUTEES PAR 
RAPPORT A CEUX 
DU MARCHE 

OBSERVATIONS 

V 
MAINTENANCE ET 
ENTRETIEN 

OUI OUI 
La maintenance des travaux nôest pas encore 
effective 

ADMINISTRATION 

I 

TERRASSEMENT 
GENERAUX ET 
MOUVEMENTS DES 
TERRES 

OUI OUI Néant 

II 
BETON 
MACONNERIE EN 
FONDATION 

OUI OUI Néant 

III GROS OEUVRES OUI OUI Néant 

3.1 
BETON 
MACONNERIE EN 
ELEVATION 

OUI OUI Néant 

3.2 ENDUIT OUI OUI 

Nous avons constaté : 
- lôapparition des fissures sur le b©timent ; 
 - le mauvais raccordement des poteaux 
décoratifs ; 

3.3 COUVERTURE OUI NON 
Nous avons constaté : 
- des infiltrations au niveau de la toiture ;  
-  le b®ton forme de pente nôa pas ®t® ex®cuté 

3.4 ETANCHEITE OUI OUI 
Lô®tanch®it® a ®t® ex®cut®e sur  la dalle de 
compression alors quôelle devrait °tre r®alis®e sur 
le béton de forme de pente. 

IV REVETEMENT OUI OUI Néant 

V 
PLOMBERIE 
SANITAIRE 

OUI OUI La fosse septique nôest pas encore termin®e 

VI MENUISERIE  OUI OUI Néant 

VII ELECTRICITE OUI OUI Néant 

7.1 
COURANT FORT-
COURANT FAIBLE 

OUI OUI 

Nous avons relevé que : 
- certains hublots étanches sont détachés ; 
- le b©timent nôest pas encore branch® au r®seau 
TGBT 

7.2 
COURANT FAIBLE 
(INFORMATIQUE 
+TELEPHONE) 

OUI OUI Néant 

VIII PEINTURE OUI OUI Néant 

SALLES DE CLASSES 

I 

TERRASSEMENT 
GENERAUX ET 
MOUVEMENTS DES 
TERRES 

OUI OUI Néant 

II 
BETON 
MACONNERIE EN 
FONDATION 

OUI OUI Néant 

III GROS OEUVRES OUI OUI Néant 

3.1 BETON OUI OUI Le joint de dilatation est mal exécuté. 
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N° DESIGNATION 
CONFORMITE 
SUIVANT LES 
NORMES 

QUANTITES 
EXECUTEES PAR 
RAPPORT A CEUX 
DU MARCHE 

OBSERVATIONS 

MACONNERIE EN 
ELEVATION 

3.2 ENDUIT OUI OUI 

Nous avons constaté : 
- lôapparition des fissures sur le b©timent ; 
 - le mauvais raccordement des poteaux 
décoratifs ; 
-le mauvais raccordement de certaines parties du 
bâtiment. 

3.3 COUVERTURE OUI NON 
Nous avons constaté : 
- des infiltrations au niveau de la toiture  
-  le b®ton forme de pente nôa pas ®t® ex®cut® 

3.4 ETANCHEITE OUI OUI 
Lô®tanch®it® a ®t® ex®cut®e sur la dalle de 
compression alors quôelle devrait °tre r®alis®e sur 
le béton de forme de pente. 

IV REVETEMENT OUI OUI 

Nous avons constaté : 
 - que des carreaux de sol et plinthe sont 
dégradés ; 
-lôutilisation de deux couleurs de carreaux sur une 
même terrasse ; 

V 
PLOMBERIE 
SANITAIRE 

OUI OUI La fosse septique nôest pas encore terminée 

VI MENUISERIE  OUI NON 

Nous avons constaté que : 
- les menuiseries fournies et posées sur le 
bâtiment sont des menuiseries métalliques 
persiennes en lieu et place des menuiseries 
métalliques vitrées comme prévu dans le marché ; 
- certaines fenêtres sont mal faonn®es et dôautres 
sont déjà attaquées par la rouille ; 
- certaines serrures sur les portes ne sont pas 
toujours montées. 

VII 
 
7.1 

ELECTRICITE 
 
COURANT FORT-
COURANT FAIBLE 

OUI NON 

Nous avons constaté que : 
- certains hublots étanches sont détachés ; 
- le TGBT nôest pas fourni ;  
- le puit de terre nôest pas termin® ; 
- le b©timent nôest pas encore branch® au r®seau 
TGBT ; 
- au niveau du poste 6.15, les quatre (04) 
climatiseurs ne sont pas fournis. 

7.2 
COURANT FAIBLE 
(INFORMATIQUE 
+TELEPHONE) 

OUI OUI Néant 

VIII PEINTURE OUI OUI Néant 

 
Conclusion  

 
La qualité des travaux nôest pas satisfaisante.  Lôinspection physique des travaux non r®ceptionn®s a 
permis de relever les points suivants : 
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Sur les travaux : 

 

Administration 

- Les essais de laboratoire pour la formulation du béton, écrasement des éprouvettes, compacité des 

remblais, acier pour béton et agressivité de lôeau ne sont pas à jour ; 

- lôapparition des fissures sur le b©timent ; 

- le mauvais raccordement des poteaux décoratifs ; 
- des infiltrations au niveau de la toiture ; 

- le b®ton forme de pente nôa pas ®t® ex®cut® ; 

- Lô®tanch®it® a ®t® ex®cut®e sur  la dalle de compression alors quôelle devrait °tre r®alis®e sur le b®ton de 
forme de pente. pente ; 

- la fosse septique nôest pas encore terminée ; 

- certains hublots étanches sont détachés ; 

- le bâtiment nôest pas encore branch® au r®seau TGBT 

 

Salles de classes 

- les essais de laboratoire pour la formulation du béton, écrasement des éprouvettes, compacité des 

remblais, acier pour béton et agressivité de lôeau ne sont pas à jour ; 

- lôapparition des fissures sur le b©timent ; 

- le mauvais raccordement des poteaux décoratifs ; 

- lôutilisation de deux couleurs de carreaux sur une m°me terrasse ; 

- certains carreaux de sol et plinthe sont dégradés ;  
- des infiltrations au niveau de la toiture ; 

- le b®ton forme de pente nôa pas ®t® ex®cut® ; 

- Lô®tanch®it® a ®t® ex®cut®e sur la dalle de compression alors quôelle devrait °tre r®alis®e sur le b®ton de 
forme de pente.; 

- les menuiseries fournies et posées sur le bâtiment sont des menuiseries métalliques persiennes en lieu et 
place des menuiseries métalliques vitrées comme prévu dans le marché ; 

- certaines fen°tres sont mal faonn®es et dôautres sont d®j¨ attaqu®es par la rouille ; 

- certaines serrures sur les portes ne sont pas toujours montées. 

- La fosse septique nôest pas encore termin®e ; 

- certains hublots étanches sont détachés ; 

- le b©timent nôest pas encore branch® au r®seau TGBT 

- au niveau du poste 6.15,  les quatre (04) climatiseurs ne sont pas fournis. 

 

Sur le suivi des travaux : 
 

× Le rapport préliminaire ainsi que les quatre premiers rapports mensuels de chantier du 
bureau de contrôle pour le suivi du marché ne sont pas disponibles. 

 

Parties du marché non exécutées : 

 

N° DESIGNATION DES OUVRAGES U QTE P.U 
MONTANT 
FCFA TTC 

Salle de classes 

3.2ETAGE  

3.2.3 COUVERTURE     
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N° DESIGNATION DES OUVRAGES U QTE P.U 
MONTANT 
FCFA TTC 

3.2.3.2 Béton dosé à 300kg/m3 de ciment 
pour forme de pente de la toiture de 
7,5cm dô®paisseur 

m3 28 120 000 3 406 920 

3.3 EDICULE 

3.3.3 COUVERTURE     

3.3.3.2 Béton dosé à 300kg/m3 de ciment 
pour forme de pente de la toiture de 
7,5cm dô®paisseur 

m3 1 120 000 137 760 

6.1.5 CLIMATISATION 

 Accessoires dôinstallation pour 
alimentation électrique de 
climatiseur type split y compris 
toutes suj®tions dôinstallation (liaison 
frigorifique en cuivre qualité 
frigorifique avec câble de liaison 
complément de charge de 
réfrigérant R410A, tuyau PVC de 
diamètre approprié pour les liaisons 
cuivriques tuyau PVC 32 pour 
évacuation des condensats, prises 
2p+T, maçonnerie, socle en BA pour 
compresseur etc.) 

 
 
 
FF 

 
 
 
1 
 
 

 
 
 

200 000 

 
 
 

200 000 

 Climatiseur Split mural 24 000Btu/h 
y compris tuyauterie et toutes 
sujétions (2,5 cv) 

u 1 
 
 

500 000 500 000 

 Climatiseur Split mural 12 000Btu/h 
y compris tuyauterie et toutes 
sujétions (1,5 cv) 

u 4 
 
 

300 000 1 200 000 

 TOTAL GENERAL UN BLOC DE 
SALLE DE CLASSE 

   5 444 680 

 TOTAL GENERAL DEUX BLOCS 
DE SALLE DE CLASSE 

   10 889 360 

 

Il est recommandé ¨ lôAGETIER de :  
× Veiller ¨ un suivi rigoureux de lôex®cution des march®s et exiger la fourniture des 

documents contractuels ; 
× Veiller à lôex®cution des parties non réalisées par lôentreprise ; 
× Procéder au recadrage du devis pour le cas des menuiseries qui ont été exécutées en 

métalliques persiennes au lieu de métalliques vitrées dans le marché ; 
× Procéder au suivi régulier pour une bonne exécution des marchés. 

 
Commentaires de lõAGETIER  
 
£tant donn® que la r®ception provisoire nôest pas effective, toutes les dispositions seront prises 
pour veiller ¨ lôex®cution correcte de lôouvrage. En ce qui concerne les menuiseries, au cours de 
lôex®cution, le bureau dô®tudes a estim® que les menuiseries propos®es ne sont pas adapt®es 
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compte tenu du contexte s®curitaire et de lôentretien desdites menuiseries. Il a ®t® donc arr°t® 
dôopter pour la menuiserie m®tallique persienne. Cette diff®rence devrait permettre de prendre 
en charge les frais de lô®dicule et des tableaux noirs dans les salles de classe (cf. lettre nÁCD-
015/TOP-SI/MT/2018 du 20/03/2018). 
 
Position de lõauditeur 
 
La mission prend acte. Cependant, les constats sont maintenus. 
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Illustrations photographiques 
 
 
 
 
 
 



SEC DIARRA 

49 

ARMDS : AUDIT DES MARCH£S PASS£S PAR LE MINISTĉRE DE Lõ£DUCATION NATIONALE 
RAPPORT DõAUDIT DE CONFORMIT£ DES PROC£DURES DE PASSATION, DõEX£CUTION ET DE RĉGLEMENT DES MARCH£S ET CONTRATS 

 

Administration 
 

    
 Lôapparition des fissures sur le b©timent                            le mauvais raccordement des poteaux décoratifs       des infiltrations au niveau de la toiture  
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La fosse septique nôest pas encore terminée         le mauvais raccordement des carreaux certains                    
hublots étanches sont  

     
-    le b©timent nôest pas encore branch® au r®seau TGBT     le puits pour circuit de terre nôest pas termin® 
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Salles de classes 

 

 

 

 Lôapparition des fissures sur le b©timent 
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Le mauvais raccordement des poteaux décoratifs  

 
Lôutilisation de deux couleurs de carreaux sur une m°me terrasse et certains carreaux de sol et plinthe sont dégradés ;  








































































































































































































































